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61 PREFACE DE LA COMMISSION 
Les questions de proteotion  juridique revêtent une 
importance croissante pour le  fonctionnement  d'un 
marché commun dans lequel il ne doit pas y  avoir 
de  distorsions de la concurrence. Et cela vaut non 
seulement  ~en ce qui  concerne le contrôle des actes 
juridiques des institutions des Communautés,  mais 
également en ce qui concerne l'application d'un droit 
national qui tire son origine du droit communautaire 
(et  surtout  les  directives  relati~es  au  rapproche-
ment des législations). 
Même après rapprochement des dispositions écono-
miques matérielles (par exemple dans les domaines 
de la circulation des marchandises, du droit d'éta-
blissement,  de  la  législation  douanière,  etc.),  la 
libre  circula  ti  on  des  marchandise,s,  des  personnes, 
des services, etc.,  dont la réalisation constitue l'ob-
jectif principal de nombŒ"euses directives, sera encore 
entravée  par  le  fait  que  la  protection  juridique 
contre des décisions administratives (national!eS.) fait 
l'objet de'  dispositions différentes ou fait totalement 
défaut. Le marché commun ne peut cependant fonc-
tionner  de  façon  satisfaisante,  que  si  le  contrôle 
juridique  des  principaux  actes  administratüs  éco-
nomiques s'effectue pour l'essentiel selon des  prin-
cipes uniformes. 
Les  ouvrages  spécialisés  font  souvenrt:  état  ces 
derniers  temps.  de~  l'importance  ~considérable  que 
présentent sur le plan juridique  ~et  économique les 
questions  relatives  aux  re~cours  ~contre  les  actes 
administr:atifis économiques pour 1l'étabrlissement  et 
le fonctionnement du marché commun. Il manqua;itt 
toutefois  jusqu'à  p~résent  une  vue  d'·ensembJe  des 
problème1s  que pose J'appilication  d'un  droit  natio-
nal  né de directives  ~communautaires  .. 
Le  professeur  Jean-Marie  Auby,  ex-doyen  de  la 
Faculté  de  droit  et des  ,sciences  économiques  de 
l'université  de  Bordeaux,  a  entrepris,  en  collabo-
ration  avec  le  professeur  Michel  Fromont,  de  tla 
Faculté  de  droit  ett  des  stCiences  économiques  de 
l'université  de  Dijon,  la  tentative  méritoire  de 
comparer l'étendue de la protection juridique ~contre 
les  actes  administratifs  économiques  ainsi  que  les 
différents. é~léments de procédure qui peuvent inf.Juer 
sur l'efftcacité  de  cette  protection.  L'étude  traite 
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des principales questions relatives au contrôle judi-
cia~re  des  actes  administr:atifs,  à  l'étendue  de  ce 
contrôle au point  de  vue  de  la forme  et du fond, 
à  l'existence et aux conséquences d'une ,procédure 
préliminake,  à  ~l'.erffet  suspensif  ou  non  suspensif 
dre:s  recours,  aux  conditions  de  :recevabilité,  aux 
délais,  aux règles  de forme  ~concernant l'introduc-
tion  du  recows  ainsi  qu'aux  fra:is  de  p1rocédure. 
L'étude  fait  naître  de  nombreuses  idées  qui 
n'avaient pratique·ment jamais été formuil.é1es  jusqu'à 
présent. Leurs conclusions débouchent sur la cons-
tatation  que  s'il  est  vrai  que  les  systèmes  de 
prot:e~ction juridique des Etats membres :sont diffé-
Ilent:s,  i1  est  très dirfrficile  de  porler  un  jug.ement 
définitif sur les  conséquences  économiques  qui  en 
résultent,  étant  donné  notamment  que  l'effkacité 
d'un droit  d·e  procédure  nationa:l  dépend  aussi  de 
facteurs extrajuridiques. 
Dans  ~le  domaine,  de la procédure proprement dite 
(en ee  qui  concerne par exemplte  l'·effet  suspensif 
du recouvs,  les  ~conditions de recevabilité, la possi-
bilité  pour  les  Uers  d'introduire·  un.  recours.,  ·les 
délais) ,  les  dirftfiéTenc:es  pa.Nois  sensibles  peuvent 
avoi<r  des  ~conséquencte!S.  C'est  pourquoi  ~les  pTopo-
sitions  prude.ntes  formulée1s  en  conclusion  en  vue 
d'initiatives  de  la  Communauté  visent  surtout  à 
préconiser .certains rapprochements en  <De  qui con-
eerne les  dispositions  relatives  à  une  information 
sur l'es.  voies de recours ainsi qu'aux délais. 
Il faut  ,s'attendre  à  ce  que  .cette  pubHcation.  ali-
·mente  la  discussion  des  nombrelliSes  questions 
posées,  ainsi que de tout le probJème ·des  recours 
juridictionnels contre les  actes administratifs  éco-
nomiques,  et  permet~te un enrichÎ!SISement  des  con-
naissances en la mrutière.  L'intégration économique 
croi1ssante et l'intensification de Factivité économi-
que internationale qu'elle entraîne rendront bientôt 
nécessaires  des  actions  de  la  Communauté  pour 
pallier les  ef~etts défavorables 1S:UT  ~le  marché  com.-
mun de la situation juridique· .actuel1le.  La présente 
étude,  dont  ~les  ~conclusions ne  préjugent  évidem-
ment  pas  de  ·l'opinion  de  la  Commtssion,  aidera 
.certainement  à  répondre à  ces  questions. GENERALITES 
Le  pvésent  rapport  a  été  établi  par  ,},es  experts 
susmentionnés sur la base de recherches effectuées 
en 1967 et 1968. Outre les trav:aux qu'ils pouvaient 
avoir  consac~és  eux-mêmes  antérieurement  aux 
mêmes problèmes,  les experts ont utilisé une large 
documentation  législative  doctrinale  et  jurispru-
dentielle : ils ont également procédé à  des enquêtes 
sur  place  dans  'la  plupart  des  Etats  considéré·s. 
Le plan du rapport est celui qui est mentionné dans 
le contrat conclu entre la Commi·ssion  de la Com-
munauté  économique  européenne  et  les  experts. 
La délimitation du sujet a  obéi  aux considérations 
suivantes: 
1)  La  notion  d'acte  administratif,  adoptée  dans 
les  dro·its faisant l'objet de la présente étude,  est 
~loin d'être la mêm·e.  Notamment,  le droit allemand 
la limite aux actes juridiques à  portée individuelle, 
tandis que les autres droits y  font rentrer,  à  côté 
des actes particulieilS, les règlements administratifs. 
Il  a  paru  nécessaire,  de  ce  fa1t,  de  recourir  à 
une ·conception 1large de l'acte administratif faisant 
abstraction  de  certaines  particularités  nationales. 
On e·ntendra donc par acte administratif tout acte 
juridique  unilatéral émanant d'une autorité  admi-
nistrative,  quitte  à  pvéciser,  dans  le  détail,  les 
compléments  que  les  droits  des  Etats  en  cause 
peuVJent  apport.er à  cette déf.inrition  générale. 
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2)  L'étude sera limitée aux recours  juridictionnels 
portés devant une juridiction et non,  par exemple, 
devant  une  autorité  administrative.  Les  recours 
administratifs  ne  seront  évoqués  qu'à  propos  de 
leurs relations avec  les  recours  juridictionnels. 
La  distinction  de ces  deux  catégories  de  recours 
ne  soulève  pas  de  difficultés  ·particulières.  Les 
six Etats considérés connaissent et appliquent d'une 
manière  très  voisine  la  notion  de  juridiction  et 
d'acte juridictionnel. 
Il conviendra de relever cependant, notamment aux 
Pays-Bas,  l'existence  de  situations  intermédiaires 
entre l'organe juridictionnel et 1'organe administra-
tif :  on  sera  du  reste  amené  à  estimer  que  les 
recours  portés  devant  certains  au  moins  de  ces 
organismes  ont  un caractère  quasi  juridictionnel, 
ce qui permet de les retenir dans la présente étude. 
3)  Enfin, Jes dév.eloppements seront consacrés aux 
recours contre les actes administratifs. On entendra 
par  là  ~les  voies  de  droit  ,permettant  au  juge en 
cas  d'irrégularité  ( « lato sensu »)  de  l'acte  admi-
nistratif,  soit de l'annuler,  soit de ne pas l'appli-
quer dans  le  Utige,  soit enfin  de 1e  réformer  ou 
de  lui  substituer  :un  autre  acte.  On  exclura  au 
contraire les œs dans  lesquels  le  juge  intervient 
uniquement  porur  accorder  une  réparation  à  la 
victime de 1'irrég:UJlarité. PREMIERE PARTIE 
PORTEE DE LA PROTECTION  (1) 
I 
L'existence d'un contrôle juridictionnel 
sur  les  actes  administratifs 
Pour l'élaboration de cette partie de l'étude, le prm-
cipe  d'un plan peut être trouvé dans les considéra-
tions suivantes. 
Dans  cinq des  pays  étudiés,  il  existe  des  juridic-
tions spécialisées dans le contrôle des  activités de 
l'administration  et  notamment  des  actes  adminis-
tratifs.  Les Pays-Bas au  contraire  ne  connaissent 
pas  de  juri-dictions  administratives  à  compétence 
générale.  On  y  trouve  cependant  des  juridictions 
administratives spéciales ou des organes administra-
tifs  présentant  certains  caractères  juridictionnels 
qui  participent  au  contrôle  juridique  des  actes 
administratifs. 
D'autre  part,  dans  les  six  Etats,  le  contrôle  des 
actes administratifs n'est pas réservé  aux  juridic-
( 1)  Bibliographie et références 
A  la  différence  de  la  2e  partie,  la  1re  partie du 
présent  rapport  porte  sur des  problèmes  si  géné-
raux  qu'il  a  paru  impossible  d'indiquer  à  propos 
des divers points traités les sources bibliographiques 
et les  références  législatives  ou  jurisprudentielles. 
Ces  indications  auraient dû  être en  effet exagéré-
ment nombreuses. 
On se bornera donc  ici à  indiquer pour chacun des 
six Etats l'ouvrage ou les ouvrages les plus impor-
tants pour l'étude du  contentieux administratif. 
France  - Auby  et Drago :  Traité  de  contentieux 
administratif,  3  Vol.,  1962. 
Luxembourg - Bonn :  Le  contentieux administra-
tif en  droit  luxembourgeois,  1966. 
Pays-Bas  - Vegting:  Administratief Recht  1957 
(6
8  partie). 
Nederlands  Bestuurrecht  (ouvrage  collectif) ;  no-
tamment mise à  jour 1967. 
Belgique- Cambier: Principes du contentieux ad-
ministratif 1964  (tomes I  et II). 
Wigny :  Principe  généraux  du  droit  administratif 
belge,  1950. 
Italie - Borda: La giustizia amministrativa, 1960. 
Borsi: La giustizia ammistrativa, 7e  éd.,  1941. 
Giannini : La giustizia amministrativa, 1964. 
Guicciardi:  La  giustizia  amministrativa,  3e  éd., 
1954. 
Zanobini :  Corso  di  Diritto Amministrativo,  ge  éd., 
195g, Vol.  I, II et m. 
Allemagne  - Forsthoff:  Lehrbuch  des  Verwal-
tungsrechts, ge  éd.,  1964 (Tome I: Partie générale). 
Wolff:  Verwaltungsrecht,  5e  éd. 
Droit  comparé  - Fromont :  Rechtsschutz  gegen-
über  der  Verwaltung  in  Deutschland,  Frankreich 
und  den  Europaischen  Gemeinschaften,  Carl  Rey-
mann,  Koln  1967,  27g  pages. 
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tions  administratives  ou  organes  administratifs 
quasi juridictionnels. Les juridictions de droit com-
mun  participent  également  dans  une  certaine  me-
sure à  ce contrôle. 
D  paraît donc utile d'examiner successivement  ces 
deux  formes  de  contrôle. 
A  - Le contrôle  exercé  par  les  juridictions admi-
nistrative8 
Il a  paru utile,  pour la clarté de l'exposé,  d'exami-
ner  &uccessivement  les  institutions  existant  dans 
les  six Etats faisant l'objet  de la présente  étude. 
On pourra constater en effet qu'il existe entre ces 
institutions des différences parfois sensibles. 
Aucun ordre déterminé ne s'impose particulièrement 
dans  ces  développements.  On  commencera  par 
l'étude des institutions françaises pour la seule rai-
son qu'elles sont les plus anciennes et probablement 
celles  qui  ont  donné  lieu  aux recherches les  plus 
nombreuses. 
1)  Le  droit  français  connait,  de  longue  date,  un 
système très élaboré de contrôle juridictionnel des 
actes  juridiques  de l'administration. 
La  pièce  maîtresse  de  ce  contrôle  est le  recours 
pour excès de pouvoir, dégagé par 1la  jurisprudence 
du  Conseil  d'Etat  au  début  du  19e  :~iècle,  et  qui 
a  connu à  l'époque moderne un remarquable essor. 
Cette voie de droit est restée longtemps le monopole 
de la juridiction administrative suprême, le Conseil 
d'Etat. Depuis une réforme intervenue en 1953  (2) 
il relève en principe de la juridiction administrative 
générale établie dans 22  circonscriptions, et qui esrt 
dite  tribunal  administratif.  Cependant,  les  acte,s 
importants  (notamment les décrets  ou les arrêtés 
réglementaires des ministres)  ne peuvent être atta-
qués que deva:nt .Je  Conseil d'Etat; et, d'autre part, 
celui-ci  peut être saisi d'un appel contre les  juge-
ments rendus par le tribunal administratif. 
Tous les actes  juridiques de l'administration  (sous 
réserve  d'exceptions  limitées  qui  seront  évoquées 
plus  loin)  peuvent faire  l'objet d'un recours pour 
excès  de  pouvoir.  Ce  recours,  qui  ne  peut  être 
fondé  que  sur  des  moyens  de  légalité,  ne  peut 
aboutir  qu'à  une  annulation ;  le  juge  qui  en est 
( 2)  Décret  du  30  septembre  1953  (valeur  législative). 
Décret du  2g novembre 1953. saisi ne peut par exemple réformer l'acte, condam-
ner l'administration à  un~ prestation ou lui adresser 
une injonction. 
Le recours pour excès de  pouvoir présente certains 
caractères  généraux  qu'il  y  a  lieu  d'évoquer  en 
quelques mots. 
On y  voit d'abord un recours de «droit commun». 
Il faut entendre par là le fait que ce recours exi,ste 
de plein droit sans qu'il soit besoin d'un texte pour 
le rendre possible.  Seule,  du reste,  une disposition 
législative formelle pourrait en écarter l'exercice (1). 
On admet dès lor:s  qu'il  faut y  voir un  « principe 
général du droit » au sens que le droit administratif 
français  donne  à  cette expression. 
Ce  recours  présente  en  second  lieu  un  caractère 
«générai».  Aucun  domaine  particulier  ne  lui  est 
assigmé et H peut jouer en toute matière. Cependant, 
pour éviter que le recours  pour excès  de pouvoir 
n'arrive à supplanter et à  éliminer les autres vod.es 
de droit contre les actes administratifs, le ConseH 
d'Etat a  dégagé -à 1a .fin  du 19e  siècle une théorie 
du  «recours  ,parallèle»,  selon  laquelle  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  n'est  pas  recevable  si  le 
requérant dispose d'une autre voie de droit suscep-
tible d'aboutir à  un résuUat équivalent. 
Le régime du recours pour ,excès  de pouvoir,  dont 
quelques aspects seront év-oqués  plus loin, est pres-
que exclusivement l'œuvre de la jurisprudence qui 
lui  a  donné un aménagement complexe.  Les textes 
le concernant  (notamment Ordonnance du 31  juil-
let 1945,  article  32)  se bornent  à  des indications 
très générales. 
En dehors  du  recours  pour excès  de  pouvoir,  les 
juridictions  administratives  générales  (Conseil 
d'Etat, tribunaux administratifs)  peuvent connaître 
d'autres  voies  de  droit  destinées  à  contester  !la 
légalité  d'actes  administratifs.  Ces  voies  de droit 
présentent  un  caractère spécial  et  concernent des 
domaines déterminés. D'autre part, le juge y  inter-
vient avec  des pouvoirs étendus qui lui permettent 
de ne pas se borner à  une simple annulation  (con-
tentieux  de  « pleine  juridiction »)  ;  il  peut  par 
exemple modifier l'acte qui lui est déféré. 
L'exemple  de  ce  contentieux  qui  touche  au  plus 
près l'objet du présent rapport est 'le  contentieux 
fiscal.  A propos de certaines impositions (essentiel-
lement  les  impôts  directs),  le  juge  administratif 
peut être saisi de recours contre les actes  établis-
sant une imposition individuelle. 
L'intervention des juridictions administratives géné-
rales,  que l'on vient  d'exposer,  constitue l'élément 
essentiel du contrôle juridictionnel des actes admi-
nistratifs.  C'est uniquement pour être complet que 
l'on peut mentionner le rôle des juridictions admi-
nistratives  spéciales.  Ces  juridictions  en  effet, 
( 1)  Conseil d'Etat,  17 février 1950,  Ministre de  l'agri-
culture contre Dame Lamotte,  Recueil p. 110 RDP 
1951.  478 concl.  Delvolvé, note Waline. 
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encore  que leurs attributions ne soient pas négli-
gerubles,  connaissent  assez  rarement de  la 1égalité 
d'actes  administratifs et par aiHeurs  les  actes en 
cause  n'ont  généralement pas un  caractère éoono-
mique.  Tout  au  plus  pourra-t-on  citer les  juridic-
tions compétentes en matière d'aide sociale qui peu-
vent annuler diverses décisions administratives con-
cernant l'octroi ou le  refus de prestations sociales. 
On  relèvera  enfin  que  ces  différentes  juridictions 
administratives  spéciales  relèvent  du  contrôle  du 
Conseil  d'Etat  (normalement  par  la  voie  d'un 
recours en cassation). 
2)  L'Italie avait adopté au début du 19e siècle sous 
l'autorité ou  l'influence  de 1a  France,  un  système 
de juridictions administratives directement inspirées 
des institutions  françaises.  Ces  institutions dispa-
rurent lars de la chute de  l'Empire français mais 
on vit cependant  subsister  dans les Etats italiens 
des organismes juridictionnels ou quasi juridiction-
nels  spécialisés  dans  le  contentieux  administratif. 
Avec la création du royaume d'Italie et 'l'unification 
juridique  qui  s'ensuivit,  une  solution  différente 
devait être adoptée sous l'influence des mouvements 
libéraux. A  l'imitation du  ~système belge,  jugé par-
ticulièrement  protecteur  des  administrés,  une  loi 
du 20  mars 1865  (annexe E)  portant abolition  du 
contentieux administratif décida que toutes .les affai-
res dans lesquelles était invoqué un droit subjectif 
vis-à-vis  de  l'administration  ,seraient  de  la  com-
pétence  des  juridictions  judiciaires.  Ce  texte 
demeure en vigueur, mais comme on va le voir, sa 
signification s'est considérablement modifiée. 
En 1865 en effet, le contrôle juridictionne,l de l'ad-
ministration  se  limitait à  l'intervention des tribu-
naux  judiciaires. Les contestations ne portant pas 
sur  des  ,droits  subjectifs  mais  sur  des  « intérêts 
légitimes »  ne  pouvaient  être  tranchées  que  par 
voie  de  recours  administratifs.  Cette  situation  ne 
tarda  pas  à  paraître  fâcheuse :  le  contrôle  des 
juridictions judiciaires  qui  limitaient  considérable-
ment la notion de droit subjectif paraissait insuf-
fi,sant  et,  par  ailleurs,  les  recours  administratifs 
offraient d'assez faibles garanties. Aussi,  à  l'imita-
tion  de  plusieurs  Etats  européens,  l'Italie  décida 
de  se  doter d'une  juridiction administrative.  Une 
loi du 31  mars 1889 créa au Conseil d'Etat - jus-
que-là  organe  administratif  et consultatif  - une 
nouvelle section chargée de la défense des intérêts 
légitimes. Ces attributions contentieuses du Conseil 
d'Etat furent élargies par la suite  (loi du 7  mars 
1907 ;  décret royal du 30 décembre 1923). D'autre 
part, une juridiction administrative 'locale fut créée 
par la loi du 1er  mai 1890 sous le nom de « Juntes 
provinciales administratives ». 
La constitution de 1948 a  confirmé ces différentes 
solutions  en  consacrant  à  la  fois  le  principe  de 
l'unité  de  juridiction  (article  102)  et  l'exception 
établie au profit du  Conseil d'Etat et autres juri-
dictions  administratives  chargées  de  sauvegarder à  l'égard  de l'administration  publique  les  intérêts 
légitimes ·et  même,  sur des  matières  particul[ères 
fixées  par la  loi,  des  « droits  subjectifs »  (article 
103). 
Le Conseil d'Etat, ·qui  est également doté d'un rôle 
consultatif  et  administratif,  est 'l'organe  e·ssentiel 
de  la justice administrative.  Trois de ses ,six  sec-
tions ont un rôle contentieux et forment le  « Con-
seil d'Etat en sessions juridictionnelles». Les affai-
res les plus délicates ·sont  portées devant une for-
mation spéciale,  l'  As·semblée plénière. 
Dans  le  domaine  de  la  justice  administrative,  le 
Conseil  d'Etat  apparaît  comme  l'organe  de  droit 
commun.  Sa compétence ·s'établit cependant à  plu-
sieurs titres. 
Le Conseil d'Etat intervient d'abord «in legittimità». 
Il ·S'agit,  selon  l'article  26,  alinéa 1,  du  décret de 
codification  du  26  juin  1924,  des  « recours  pour 
incompétence,  ·excès  de  pouvoir ou violation  de la 
loi contre les actes ou mesures d'une autorité admi-
nistrative  ou  d'une  assemblée  administrative  qui 
concernent  un  intérêt d'individus ou de personnes 
morales».  Ce  recours,  assez  proche  du  recours 
pour  excès  de  pouvoir  français,  ne  peut  aboutir 
qu'à  une  annulation.  Il  est  ouvert  d'une  manière 
générale  contre  tous  les  actes  administratifs,  dès 
lors  que  le  requérant  est atteint  dans un  intérêt 
légitime  et  non  dans  un  droit  ~subjectif,  et  dès 
lors que la loi ne dé.signe pas un autre juge. 
Le Conseil  d'Etat dispose également,  dans ·les  cas 
prévus par la loi,  d'une  compétenc·e  « .di  merito ». 
Ce  contentieux  se différende par plusieurs  points 
du précédent. 
C'est ainsi d'abord que le juge peut contrôler non 
seulement  la  «légitimité»  c'est-à-dire  la  légalité, 
mai,s  également  le  <<mérite»  c'est-à-di·re  l'oppor-
tunité de l'acte. 
En second lieu, le Conseil d'Etat peut non seulement 
annuler  l'a;cte  qui  lui  est  déféré,  mais  également 
le réformer,  ·le  modifier  (.il  ne peut par ·Contre  en 
tirer motif à  condamn2.tion pécuniaire de l'adminis-
tration, rôle réservé à  la juridiction judiciaire). 
Enfin, si le recours «in merito » est ouvert, comme 
le recours de légitimité,  contre des actes adminis-
tratifs,  il  n'est  possi1ble  que  dans  les  cas  prévus 
par la loi. n en va ainsi par eX!emple dans les hypo-
thèses  suivantes :  refus  d'autorisation  d'ester  en 
justice  opposée  par  l'autorité  de  tutelle  aux  per-
sonnes morales publiques,  litiges divers en matière 
de  travaux publics,  appel  contre les  décisions des 
Juntes  provinciales  administratives  statuant  au 
premier degré comme juridiction de mérite, recours 
tendant  à  obtenir  l'exécution  de  l'obligation  qu'a 
l'administration  de se conformer à  la chose  jugée 
lorsqu'une  décision  des  tribunaux  judiciaires  a 
reconnu  l!a  lésion d'un droit civil  ou politique par 
un acte administratif, etc. 
Lorsqu'il  statue  en  légitimité  ou  en  mérite  dans 
les matières où il n'a pas compétence exclusive (voir 
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infra),  le  Conseil  d'Etat  peut  statuer  sur  toutes 
les  questions .  préjudicielles et  incidentes  relatives 
au droit  dont  la  solution  est nécessaire  au  juge-
ment de la question principale qui est de sa ·com-
pétence. Ce pouvoir, prévu par l'article 28 du décret 
de  codi~ication du 26  juin 1924,  comporte certaines 
limites  comme  l'état et la capacité des personnes. 
Dans les  cas précédents  la  compétence  du  Conseil 
d'Etat  s'applique,  ainsi  qu'il  est  de  règle  pour  la 
juridiction  administrative,  à  la  défense  d'intérêts 
légitimes. Le Conseil peut cependant connaître aussi 
de  litiges  portant sur des  droits  subJe·ctifs  et qui 
normalement relèveraient de la juridiction ordinaire. 
Il s'agit ici  de la compétence «exclusive» instituée 
par le _décret royal du 30 décembre 1923 (Voir aussi 
l'article 103  précité de la Constitution de  1948). 
Cette compétence  ne  vaut que dan.s  les  cas prévus 
par la loi  (Voir article 29  du décret de codification 
du  26  juin 1924).  Il  s'agit  de  questions  où  il est 
difficile de déterminer l'existence d'un droit ou d'un 
intérêt et dont la technidté rendrait difficile l'inter-
vention  du  juge  judiciaire.  L'hypothèse  la  plus 
importl\nte  est  celle  du  contentieux  des  rapports 
entre  les  personnes  publiques  et  leurs  agents.  Le 
Conseil d'Etat statue ici  «in legittimità ».  Dans les 
autres  cas,  le  juge  exerce  tantôt  une  compétence 
de  légitimité (par exemple décisions administratives 
d'hospitalisation des personne's inaptes au travail), 
tantôt une compétence de  mérite (par exemple· déci-
sions préfectorales  sur les  industries  insalubres)  ; 
à ce dernier titre, il dispose de pouvoir d'annulation 
et de réformation ; mais, bien que statuant sur des 
droits subjectifs, il ne peut ·condamner l'administra-
tion à  des dommages~intérêts. 
Il  existe  d'autres  juridictions  administratives  que 
le Conseil d'Etat (1). 
Les  plus  importantes  sont  les  Juntes  provinciales 
administratives créées en 1889 ·et  qui,  sous la prési-
dence  du  préfet,  ont un  double,  rôle  juridictionnel 
et de contrôle administratif des colle·ctivités locales. 
Dans leurs attributions contentieuses les Juntes ont 
uniquement une compétence d'attribution. 
C'est ainsi qu'elles connaissent de recours  <<in  me-
rito »  contre  certains  actes  des  autorités  locales, 
provinciales ou communales. La loi leur donne aussi 
une  compétence  exclusive,  au sens  indiqué  ci-des-
sus ; elle s'applique au contentieux des rapports des 
personnes publiques et de leurs agents (·compétence 
« in  merito »)  ou encore par  exemple  aux  recours 
contre les délibérations des conseils municipaux en 
matière de foires et marchés. 
Les décisions  juridictionnelles rendues ·par les Jun-
tes peuvent donner lieu à  un recours en révocation 
devant la Junte elle-même et à  un appel  devant le 
Conseil d'Etat. 
( 1)  La Constitution (article 125), prévoyant la création 
de  tribunaux administratifs régionaux qui,  en fait, 
n'ont pas été organisés. Il existe enfin d'autres juridictions administratives 
spéciales (malgré l'interdiction formulée par l'article 
102 de la Constitution). Leur contrôle incombe à la 
Cour de cassation. 
Il  en va ainsi par exemple  en  matière fiscale  des 
juridictions  «tributaires»,  du  tribunal  1supérieur 
des eaux publiques,  de la Cour des comptes,  etc. 
3)  Dans la deuxième moitié du 19e  siècle, Iles diffé-
rents  Etats  composant  alors  l'Allemagne  se  sont 
dotés  de  juridictions  administratives ;  c~pendant, 
même après la création de l'Empire (18711),  aucune 
juridiction administrative suprême n'a étél.  instituée 
pour contrôler les juridi·ctions des Etats. lUne  telle 
juridiction n'est apparue qu'après la seconde guerre 
mondiale (Loi du 23 septembre 1952 créanrt: le« Bun-
desverwaltungsgericht »). 
L'organisation actuelle résulte essentiellement d'une 
loi du 21 janvier 1960 (ou« Verwaltungsgerichtsord-
nung » abrégé en Vwgo). Dans les Lander existent, 
sous des formes variées, des juridictions aqnunistra-
tives  à  deux  degrés  ( « Verwaltungsgeri~hte  »  et 
« Verwaltungsgerichtshof » ou« OberverwaJltungsge-
richt »  ).  Dans  la  République  fédérale  on  trouve, 
comme on l'a indiqué ci-dessus, le tribunal adminis-
tratif fédéral. II ne s'agit pas d'une juridiction d'·ap-
pel,  mais de révision  (Vwgo,  paragraphe 132)  qui 
contrôle  les  juridictions  administratives  générales 
et quelques-unes seulement des juridictions d'attri-
bution.  Cependant,  le  tribunal  connaît en  premier 
et  dernier  ressort  de  certains  litiges  mettant  en 
cause  une  autorité  administrative fédéralè  (litiges 
concernant les activités consulaires, le contrôle des 
devises,  les  mesures  relatives  à  l'économie  indus-
trielle,  etc.)  ou  encore  des  litiges  de  drQit  public 
non  constitutionnel  opposant  la  Fédéradon  à  un 
Land ou deux Lander entre eux. 
Avant 1945, les juridictions administratives alleman-
des étaient des  juridictions d'exception.  Elles sont 
devenues aujourd'hui des juridictions de  droit com-
mun.  Il  résulte actuellement du paragraphe 40  de 
la loi fédérale du 21 janvier 1960 sw les juridictions 
administratives  que  <<  les  tribunaux  administratifs 
sont  compétents  pour  statuer sur tous  les  litiges 
de droit public qui ne présentent pas un caractère 
constitutionnel, dans la mesure où ceux-ci n'ont pas 
été  attribués  expressément  par une  loi  fédérale  à 
un  autre  tribunal». 
Le litige de droit public au sens du droit allemand 
n'est cependant pas comparable à  celui  qu~ connaît 
le droit français. Ce litige doit d'abord présenter un 
«caractère concret», c'est-à-dire concerner la situa-
tion juridique d'une personne ; il ne comprend pas le 
contrôle «abstrait» d'une norme n'ayant fait l'objet 
d'aucune application  individuelle  (1).  D'autre part, 
le litige doit comporter la violation d'un droit public 
( 1)  Le  législateur fédéral a seulement autorisé ·le légis-
lateur des Lander à  prévoir des recours en contrôle 
abstrait des  normes. 
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subjectif ou tout au moins,  selon la tendance mo-
derne,  d'une  situation  juridique  .subjective.  A  ce 
deuxième  point de vue du reste,  le litige de  droit 
public  englobe  la  contestation  de  la  légalité  d'un 
acte  administratif,  dès  lors  qu'un  tel  acte  a  lésé 
le requérant dans un intérêt juridiquement protégé. 
La juridiction administrative générale peut ainsi être 
saisie de plusieurs voies de droit. 
La plus ancienne et la plus importante est l'action 
en annulation ( « Anfechtungsklage »). Réservée aux 
titulaires de droits publics subjectifs au sens large 
(notion  relativement  restrictive  malgré  un  effort 
doctrinal  pour  l'élargir),  cette  action,  qui  a  cette 
conséquence remarquable de suspendre l'application 
de l'acte  attaqué,  peut aboutir  à  une  annulation· 
le juge peut même si l'acte a  été exécuté et, si  l'an~ 
nulation ne suffit pas à  l'effacer,  condamner l'ad-
ministration à prendre toute mesure nécessaire pour 
rétablir la situation antérieure. 
Une  autre  voie  de  droit  ·est  l'action  déclaratoire 
( « Feststellungsklage »)  qui  permet  de  faire  cons-
tater qu'un acte administratif est inexistant c'est-
à-dire,  selon la conception assez extensive du droit 
allemand,  qu'il  comporte  de  manière  manifeste  la 
violation  d'une règle de  compétence,  de  procédure 
de  fond.  Ce  recours,  qui  n'est  soumis  à  aucune 
condition  de  délai,  n'exige  pas  chez  le  requérant 
l'existence d'un droit subjectif :  il suffit d'un sim-
ple  intérêt légitime.  Cependant  le recours  ne peut 
concerner qu'une situation juridique subjective :  il 
ne saurait s'exercer à  l'encontre d'un règlement. 
Un autre type de recours est l'action en réclamation 
( « Verpflichtungsklage-»)  prévue par le paragraphe 
42  Vwgo et qui à  certains égards pourrait être con-
sidérée  comme  une variété  de  l'action  en  annula-
tion.  Il  s'agit  du  cas  dans  lequel  l'administration 
refuse  ou  s'abstient de  prendre  un  acte,  .ce  refus 
ou  cette  abstention  ayant  un  cara:ctère  illégal  à 
l'égard du requérant. Le requérant peut alors deman-
der  au  tribunal  de  condamner  l'administration  à 
prendre cet acte. 
On a  déjà indiqué que les juridictions administrati-
ves ne pouvaient pratiquer un contrôle « abstra:ût » 
des  actes administratifs,  ce  qui exclut les recours 
contre les  règlements. Il convient de mettre à  part 
cependant  certains  Lander  ayant  fait  partie pour 
la  plupart  de  l'ancienne  zone  américaine.  La  loi 
de 1960 a autorisé ces Lander à  conserver une insti-
tution  établie  antérieurement  sous  l'impulsion  de 
W.  Jellinek, et comportant un recours en annulation 
contre les  règlements. 
A côté de la juridiction administrative générale pren-
nent place des  juridictions  administratives  d'attri-
bution. 
Elles  ne  relèvent  pas  du  tribunal  administratif 
fédéral et constituent des  ordres de  juridiction dis-
tincts :  il  en  va  ainsi  des  tribunaux  sociaux  ou 
encore  des  tribunaux  financiers.  Ces  juridictions peuvent connaître de recours contre des actes admi-
nistratifs : par exemple, les tribunaux financiers ont 
compétence  pour  connaître  des  recours  ·contre  les 
mesures fiscales ;  de  même,  les  tribunaux  sociaux 
connaissent de divers litiges de droit public  (assu-
rances sociales,  assurance chômage,  etc.)  (1). 
Il  convient  enfin  d'évoquer  le  contrôle  des  actes 
administratifs qui peut être exercé par les juridic-
tions constitutionnelles qui existent dans la plupart 
des Lander ou par la Cour de justice constitution-
nelle  ( « Bun:desverfassungsgericht »). 
A  côté des litiges constitutionnels proprement dits, 
la  Cour et certaines  juridictions  constitutionnelles 
des Lander peuvent connaître du « recours constitu-
tionnel »  ( « Verfassungsbeschwerde ») fondé sur une 
atteinte à un des droits garantis par la Constitution. 
Ce recours peut être exercé contre un acte adminis-
tratif :  cependant,  le  plaignant  doit  dans  ce  cas 
saisir  la  juridiction  administrative  et  épuiser  les 
voies de recours  c~). 
4)  La  juridiction  administrative  n'a  occupé  long-
temps en Belgique  qu'une place extrêmement :limi-
tée. La Constitution de 1831, animée par une concep-
tion libérale de l'Etat, établissait en principe l'unité 
de  juridiction  en  confiant le  « pouvoir  judiciaire » 
aux «Cours et Tribunaux» (article 30). L'article 92 
affirmait  la  compétence  exclusive  des  juridictions 
judiciaires  pour  les  contestations  portant  sur  un 
droit  civil  et  ne  distinguait  pas  selon  les  partie's 
en litige. 
Cependant l'article 93  de la Constitution permettait 
d'apporter une certaine atteinte au monopol1e  juri-
(t)  Quelques  détails  peuvent  être  donnés  sur la com-
pétence de ces diverses juridictions : 
1  o  Les  tribunaux  sociaux  ( « Sozialgerichte »)  sont 
compétents  pour  connaitre  des  « litiges  de  droit 
public relatifs à  la sécurité sociale ou  à  l'assurance 
contre le  chômage  et aux autres activités de  l'Of-
fice  fédéral  de  l'emploi  et de  l'assurance contre  le 
chômage,  ainsi  que  les  litiges de  droit public  rela-
tifs  aux  victimes  de  la  guerre »  (paragraphe  51 
de  la loi  du  3  septembre 1953). 
2°  Les  tribunaux  financiers  (  « Finanzgerichte ») 
sont  compétents  pour  statuer  sur  les  litiges  de 
droit public  relatifs aux impôts qui  sont régis par 
la législation fédérale et sont levés par l'administra-
tion de  la Fédération ou  des  Ui.nder,  sur l'exécu-
tion des autres décisions  administratives prises en 
vertu du Code  de  l'administration fiscale,  ainsi que 
sur les  questions  relatives  à  l'exercice des  profes-
sions  de  conseiller fiscal  (paragraphe 33  de  la loi 
du  6  octobre  1965  relative  aux  tribunaux  finan-
ciers). 
On  citera  également  les  tribunaux  disciplinaires 
(  « Disziplina.rgerichte »)  compétents  pour  statuer 
sur  les  poursuites  disciplinaires  engagées  contre 
les juges et les fonctionnaires, et les tribunaux mili-
taires  ( « Wehrdienstgerichte »)  compétents  pour 
statuer  sur  les  poursuites  disciplinaires  engagées 
contre les soldats. 
( 2)  Le  paragraphe 90  du code de procédure de  la Cour 
constitutionnelle admet dans certains cas la «Ver-
fassungsbeschwerde » contre  des  actes administra-
tifs,  même  avant l'épuisement  des  recours  devant 
les tribunaux administratifs. 
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dictionnel des juridictions ordinaires : tout en affir-
mant  la  compétence  de  ces  juridictions  pour  les 
contestations  ayant pour objet  des  «:droits  politi-
ques»,  ce  texte  réservait  les  «exceptions  établies 
par la loi>>.  En fait,  pendant plus d'un siècle,  ces 
exceptions  furent  extrêmement modestes :  elles  ne 
concernaient que  des  organes quasi  juridictionnels 
ou des juridictions administratives spéciales à  com-
pétence très  limitée  (députations  permanentes des 
conseils provinciaux, conseils de révision, etc.). 
La  situation  devait  se  modifier  'considérablement 
après la seconde guerre mondiale. On vit se dévelop-
per alors un mouvement favorable à la création d'une 
juridiction administrative  plus  cohérente  que  cel'le 
des juridictions spéciales qui n'avaient guère donné 
satisfaction. Cette tendance correspondait également 
au fait que la juridiction judiciaire avait souvent fait 
preuve d'une  timidité  excessive  dans sa tâche  de 
contrôle de l'administration. 
Pour  ces  différentes  raisons,  la  Belgique,  tout  en 
conservant les principes constitutionnels évoqués ci-
dessus,  décida  par 'la  loi  du  23  décembre 1946  la 
création  d'un  Conseil  d'Etat  chargé  à  la  fois  de 
fonctions  contentieuses  (Section  d'administration) 
et de tâches consultatives (Section de législation). 
Le  même texte  établit  pour  la première  fois  u:ne 
voie de droit permettant le contrôle par voie d'ac-
tion de la légalité des actes administratifs. L'article 
9  déclare  que  « La section d'administration  statue 
par voie d'arrêts ,sur les recours en annulation pour 
violation des formes, soit substantielles, ·soit prescri-
tes  à  peine  de  nullité,  excès  ou  détournement  de 
pouvoir formés contr·e  les actes et règlements des 
diverses autorités administratives ou contre les déci-
sions contentieuses administratives». 
Oe  recours  en annulation  apparaît dans sa défini-
tion comme très comparable au recours pour excès 
de pouvoir français. Fondé SIUr des moyens de léga-
lité il ne peut aboutir qu'à des annulations. Le Con-
seil d'Etat qui en est saisi se refuse par exemple à 
réformer l'acte· attaqué ou à  prononcer des injonc-
tions contre  l'administration.  D'autre  part,  ce  re-
cours  a  un caractère  général et s'applique à  l'en-
semble des actes administratifs. 
Cependant,  le  domaine  du  recours  en  annulation 
n'est pas sans comporter certaines limites au regard 
de son homologue' français. Ce recours ne perut  per-
mettre ainsi la défense de droits civils pour lesquels 
la compétence des juridictions judiciaires (article 92 
de la Constitution)  est exclusive ; le Conseil d'Etat 
ne peut connaître par exemple du contentieux de·s 
traitements et pensions  des  agents publics ou des 
créances de l'administration. 
Il est admis d'autre part que 'la compétence du Con-
seil d'Etat se trouve écartée lorsqu'un texte établit 
expressément  un  recours  auprès  d'une  juridiction 
judiciaire dans une matière relevant du contentieux 
administratif. Cette situation se rencontre dans d'as-
sez nombreux cas,  par exemple en matière fiscale, de sécurité sociale, d'expropriation. Le Conseil d'Etat 
s'abstient même dans  ces hypothèses  d'exercer  un 
contrôle sur les actes préparatoires à l'acte relevant 
du contentieux judiciaire. 
On notera enfin que,  selon l'article 107 de la Cons-
titution,  toute juridiction - et,  par conséquent la 
juridiction  administrative  et  le  Conseil  d'Etat  -
a  le  devoir de refuser l'application d'un acte admi-
nistratif illégal. 
En  dehors  du  Conseil  d'Etat,  la Belgique  possède 
un  certain .nombre  de  juridictions  administratives 
spéciales  que seule une loi  peut créer.  Ces juridie-
tions ont une  compétence  d'attribution  en  matière 
de contentieux des intérêts ou des droits politiques. 
Certaines de ces juridictions relèvent, par la voie de 
l'appel ou de la cassation, des juridictions judiciaires 
(par  exemple,  députation  permanente  statuant  en 
matière fiscale).  Ce1pendant,  la plupart d'entre elles 
ne dépendent de l'autorité judiciaire que dans le cas 
des  conflits d'attribution. Elles relèvent du Conseil 
d'Etat par la  voie  d'un  recours  en cassation.  Ces 
juridictions  administratives  spéciales  forment  un 
ensemb}e  assez  disparate et leur  compétence  s'ap-
plique aux matières les plus variée•s: on se bo·rnera 
à  citer comme exemple le Conseil  d'enquête écono-
mique pour étrangers, qui connaît des litiges concer-
nant l'activité professionnelle des étrangers en Bel-
gique. 
5)  La Constitution du Luxembaurg  du 17  octobre 
1868  contient  des  dispositions  identiques  à  celles 
déjà évoquées de la Constitution belge,  ce parallé  ... 
lisme s'expliquant par le lien historique qui unit les 
deux Etats. L'artide 84 décide que les contestations 
qui  ont pour objet des  droits  civils,  sont  exclusi-
vement du resso.rt des tribunau~. L'arti-cle 85 ajoute 
que les contestations qui ont pour objet des droits 
politiques,  sont du ressort des tribunaux,  sauf les 
exceptions  établies  par  la  loi. 
Cependant, à la différence de la solution adoptée en 
Belgique à  la même époque, la Constitution luxem-
bourgeoise, dès sa rédaction de 1856, a  prévu l'exis-
tence d'une juridi·ction administrative. Actuellement, 
l'article 76, alinéa 2, de la Constitution indique qu'il 
y  aura  à  côté  du gouvernement un conseil  appelé 
« à  régler les questions du contentieux administra-
tif».  Il  s'agit du  Conseil  d'Etat  organisé pour la 
première fois  par l'ordonnance du 28  juin 1857  et 
régi aujourd'hui par la loi du 8 février 1961. 
Le contentieux administratif au sens de l'article 76 
de  la  Constitution  ne  doit  pas  s'entendre  d'une 
manière aussi large qu'en France ou en Allemagne. 
Son domaine ne saurait s'étendre en:  effet aux con-
testations portant sur des droits civils ou politiques, 
réservées aux tribunaux jwUciaires; Si le juge admi-
nistratif  connaît  de  litiges  portant sur de1s  droits 
subjectifs, il s'agit seulement de « droits administra-
tifs»  que  le  droit  luxembourgeois  distingue  des 
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droits  civils  et  politiques.  Par  contre,  selon  une 
solution qui remonte à  une loi du 18 janvier 1856, 
le  contentieux  administratif  englobe  le  recours  en 
nullité exercé contre les actes administratifs. 
Le  contrôle  de  la légalité  des  actes  administratifs 
par le juge administratif s'exerce essentiellement par 
ce  recours que la ·loi  actqellement •en  vigueur du 8 
février 1961  (article 31)  fait rentrer dans le «con-
tentieux de l'annulation». 
Ce  recours est porté devant le Conseil d'Etat dans 
son Comité du contentieux qui exerce les fonctions 
juridictionnelles de la Haute Assemblée. Il comporte 
comme moyen  l'incompétence,  l'excès et le détour-
nement  de  pouvoir, -la  violation  de  la  loi  ou  des 
formes  destinées  à  protéger les .intérêts privés. Il 
s'exerce «contre toutes les décisions administratives 
quelconques à l'égard desquelles aucun autre recours 
n'est admissible d'après les lois et les règlements». 
Le  juge  ne  peut  prononcer  qu'une  annulation ; 
cependant,  l'article  31  de  la  loi  de  1961  indique 
qu'après annulation, l'affaire est renvoyée à  l'auto-
rité  administrative  qui,  en  décidant  du  fond,  doit 
se conformer à  l'arrêt du Conseil d'Etat. 
A  ·côté  du contentieux de  l'annulation,  le  Conseil 
d'Etat  connaît  d'un  « contentieux  de  la  réforma-
tion »  appelé aussi par la loi de 1961  « contentieux 
d'appel»  (alors  que  dans la plupart  des  cas il  ne 
s'agit pas d'appel  au sens strict du t:erme).  Cette 
compétence ne 1s'applique  que  dans •les  -cas  prévus 
par des textes. législatifs. Il exi,ste du reste d'assez 
nombreux exemples de lois prévoyant que certaines 
décisions.  administratives  peuvent  donner  Heu  à 
un tel reco:ul"s  devant le Conseil d'Etat (par exem-
ple en matière d'assurances  sociales ou  de traite-
ments des agents de l'Etat). 
Le  contentieux  de  la  réformation  comporte  des 
différences  .assez  notables  ave1 C  .Je  -contentieux  de 
l'annulœtion.  D'abor:d  le reeours ne peut se fonder 
que sur un droit  (administratif)  :lésé,  et non sur 
un simple inté.rêt comme dans le recours en nullité. 
D'autre  pal'lt,  .Je  juge  de  la  réformation  connaît 
non seuh::·ment  des points de droi-t  mais également 
des questions de fait. Enfin, ·Ce  juge peut non seule-
ment  annuler  la  décision  attaquée,  mais  encore 
la réformer ou lui en substituer une autre. 
Il exis1te  au  Luxembourg,  outre  le  Conseil  d'Etat 
(qui  est  •lui-même  ·une  juridiction  administrative 
d',attribution),  d'autres  juridictions administrative-s 
spéciales.  Les unes :relèvent du Conseil d'Etat par 
la voie de l'appel  (Chambre-des ·comptes,  Co·mmis-
·sion  des:  pensions,  Instance de  reC:OUl'!S  en  matière 
de  contributions  directes),  tandis  que  d'autres,  à 
double  degré,  sont  contrôlées  par  le  Conseil  par 
1a voie de la cassation  (juridictions de -la  1sécurité 
sociale,  du  recrutement  militaire,  etc).  Il existe 
enfin des  juridictions administratives relevant des 
tribnnaux  judiciaires,  notamment  en  matière  de 
dommages de guerre. 6)  Le système juridique des Pays-Bas ne comporte 
pas  de  juridtctions  administratives  à  compétence 
générale' ; le ·contrôle ju~idictionnel de :l'administra-
tion ne  peut résulter - abstradion faite du  rôle 
jorué  par  les  juridictions  judiciaires  - que  de 
l'in~ervention  de  juridic!Uons  admini,stratives  s.pé-
ciales ou de recours quasi juridictionnels. 
Cette situation s'·explique  essentiellement par l'his-
toire.  Au début du 19e  s:iècle,  sans: doute pa.r  réac-
tion .contre. les institutions de  ~la période française, 
les  Constitutions  s'étaient  bornées  à  affirmer  la 
compétence des juridictions judiciaires (article 165 
de  la  Constitution  de  1815 :  co·mpétence  exclusive 
pour connaître des actions des particuliers fondées 
sur  un  droit  de  propriété  ou  une  obligation  de 
droit civH).  A  côté de ce contentieux judiciaire qui 
s'appliquait  à  l'administration,  on  ne  trouvait  -
réserv.e  faite  de  juridictions f.iscales  éphémères -
que  des  recours  administratifs  prévus  par  divers 
textes,  notamment  auprès  de  la  Couronne.  A 
plusieurs reprises au  COUII"S  du 19e  siècle,  des pro-
jets furent  élaborés  en  vue  de  la  constitution  de 
juridictions administratives :  ~lors de la révision de 
la  Constitution  en  1887,  on  modifia  même  les 
dispositions  pouvant  s'opposer  à  l'établissement 
d'une  telle  juridi·ction  (articles  76  et  153).  Ces 
:terntatives  échouèrent.  Par la  suite,  on  vit  seule-
ment  apparaître  des  juridictions  administratives 
spéciales  (Loi de 1901 sur le•s  accidents du travail 
instituant la "Centrale Raad van  beroep ",  textes 
intei"Venus  après  1914 .sur la  sécurité  sociale,  la 
fonction  publique,  etc.).  Plus  ·récemment,  une  loi 
du 20  juin 196o3  a  modifié de manière considérable 
le régime des recours adressés à  la Couronne,  qui 
statue  après  a-ris  du  Conseil  d'Ertat.  Cependant, 
le  problème de la création d'une  juridiction  admi-
nistrative générale reste posé. 
ACituellement,  le  premier élément de contrôle juri-
dictionnel  des  actes  administratifs  que  comporte 
le droit des Pa)11s-Bas  réside dans 1'intervention de 
juridictions  administratives  spéciales.  On  peut 
considérer  comme  tels  des  organes  indépendants 
de  ,l'administration  statuant  ·selon  une  procédure 
et des formes de type juridictionnel et ne relevant 
pas par ailleurs du contrôle des  juridic.tiQns  judi-
ciaires. Divers textes prévoient la possiJbilité d'exer-
cer devant ·ces  juridictions de·s  recours contre cer-
tains actes administratifs : il s'agit ·le  plus souvent 
de  recours  ne  pouvant  aboutir  qu'à  une  annula-
tion  (1 ). 
Les  cas  les  plus  importants  ·sont  les  suivants. 
Un premier exemple peurt  être trouvé dans les lois 
sur ie  contenti·eux  de la sécurité sociale et de  la 
( 1)  Le  juge  ne  dispose  normalement  pas  du  pouvoir 
de réformer l'acte attaqué. Il peut seulement inviter 
l'organe administratif à  se conformer à  ce jugement 
sous peine d'être condamné à indemniser l'intéressé. 
Une s·eule  juridiction, le Conseil du contentieux éco-
nomique,  peut  enjoindre  à  l'administration  d'agir 
dans un sens déterminé sous menace d'astreinte. 
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fonction  publique.  En  prenuere  instance,  ce  con-
tentieux fait  appel  d'abord aux  «Conseils du con-
tentieux»  ( « raden  van  beroep »)  (12  aux  Pays-
Bas)  p·résidés  par  un  professionnel  et  ·composés 
par moitié de ·représentants. des employeurs et des 
salariés.  Ils  sont  'compétents  pour  connaître~  des 
vecours  dirigés  contre  les déci<Sions  de  la  Banque 
de  la  sécurité  sociale  en  ve·rtu  de·s  lois  .sur  les 
accidents du travail ou les accidents en agriculture 
ainsi  que  contre  les  décisions  des  organes  qui 
·e~écutent le·s  lois sur la maladie,  la vieilles.se·,  les 
aUocations familiales.  D'autre  part,  la  loi  sur les 
fonctionnaires institue des tribunaux de la fonction 
publique)  ( « ambtenarengerechten »)  présidés  par 
le pré,sident du Conseil  du contentieux et compre-
nant  deux  assesseurs  nommés  par  le  ministre  de 
la justice sur re~comm.andation des organisations de 
fonctionnaires.  Us sont compétents .pour ,connaître 
des  décisions  administratives  concernant  les  fonc-
tionnaires. 
L'appel  contre les  décisions  rendues  par ces deux 
séries  de  juridictions est  porté  devant  le  Con:seU 
central  du  contentieux  ( « Centl'lale  Raad  van  Be-
roep »)  sié·geant  à  Utrecht et ·composé de  juristes 
professionnels  nommés  à  vi·e.  Ce  Conseil  est  par 
ailleurs  compétent  pour  connaître  en  premier  et 
dernier ressort des recours dirigés contre les déci-
sions rendues en matière de pensions. 
Un  autre  exemple  de  juridiction  administrative 
spéciale  résulte  de  la  lo~  du  16  'Septembre  1954 
sur le contentieux de l'organisa.tion de  l'économie. 
Ce  texte établit à  La Haye un  Conseil  du conten-
tieux  économique  ( « College  van  beroep  voor  het 
bedrijfsleven »)  comprenant  dans  chacune  de  ses 
chambres.  trois  juristes  profes·sionnels  nommés  à 
vie et deux membres nommés sur présentation des 
organisation:s prof.essionneHes.  Ce Conseil est com-
pétent  pour  connaître  des  recours  dirigés  contre 
les  décisions  et  actes  du  Conseil  économique  et 
social et des diverses organisations professionnelles 
de  droit  rpublic  (groupements  par  produits,  par 
activité professionnelle)  (article 4). 
A  l'intérieur du Conseil du contentieux é~conomique 
( « College  van  beroep  voor  het  bedrijfsleven ») 
une  Chambre  pour  les  affaires  de  concurrence 
connaît des -litiges en matière de cartels (Loi sur la 
concurrence économique du 16  juillet 1958,  article 
35) ;  eUe  comprend des juges nommés sur présen-
tation des organisations économiques (2). 
(2)  La loi de 1958  (article 33)  énumère limitativement 
les  actes individuels  du  ministre  des  affaires éco-
nomiques qui peuvent faire l'objet de  recours  (elle 
indique  également  dans  chaque  cas  les  personnes 
admises  à  exercer  le  recours} :  décision  relative 
à  la dispense de déclarer une entente, décision rela-
tive  à  une  dispense  d'adhérer  à  un  cartel  déclaré 
obligatoire pour tous, décision annulant une entente, 
décision  relative  à  une  dispense  de  respecter  une 
interdiction  générale  de  constituer  certains  types 
d'entente, injonction à  des entreprises occupant une 
position économique dominante de mettre fin à  cer-
taines pratiques. Une autre institution du contentieux administratif 
néerlandais  réside dans le ·recours  à  la  Couronne, 
celle-ci ·statuant a:près a:vis du Conseil d'Etat. Cette 
institution  date  du  début  de  la  monavchie  des 
Pays-Bas.  EUe  a  reçu  une  première  organisation 
avec  ·la  loi  de  1861  sur  ·J.e  Conseil  d'Etat  qui  a 
aménagé  devant  cette  assemblée  une  procédure 
publique  av-ec  participation des  parties. Des textes 
ultérieurs  et  notamment  la  loi  du  9  mars  1962 
sur le Conseil d'Etat ont elliCove  perfectionné cette 
procédure.  Du fait  du régime qui ·lui  est actuelle-
ment  applicable,  on  peut  estimer  que  ce  recours 
n'a plus  le .caractère  purement administratif  qu'il 
revêtait  à  l'origine.  On  est  en  présence  d'un  re-
cours  quasi  juridictionnel  solutionné  par  voie  de 
justice retenue. 
Les recours sont adressés au Conseil d'Etat, section 
des Htiges administratifs, qui est divisée en cham-
bres entre lesquelles les affaires sont réparties par 
catégories.  Les  t·eXJtes  déterminent  la  procédure 
dont le caractère quasi  juridictionnel a  été encore 
accentué par la loi de 1962. 
L'intervention du Conseil d'Etat aboutit à un simple 
avis qui ne lie pas la Couronne.  Celle-ci - en fait 
le ministre - peut demander au Conseil de réexa-
miner l'affaire. EUe peut aussi,  à  condition d'avoir 
déjà formulé  ·cette  demande,  ne pas suiv.re  l'avis. 
Elle  doit  alors  prendre  l'avis  du  ministre  de  la 
justice et pubUer simultanément l'avis et sa déci-
sion dans le J  ourna:l  officiel. 
La compétence de la Couronne,  pour connaître• des 
recours  contre  des  a0tes  administratifs,  n'a  pas 
un  caractère  général.  Il  s'agit  d'une  compétence 
d'attribution  qui  résulte  de  nombreux  textes  spé-
ciaux. 
Ces  textes prévoient par exemple que la Couronne 
sta;tue  sur  des  re•cours  contre  des  décisions  ren-
dues  par  les  conseils  provinciaux  ( « gedeputeerde 
Staten »)  statuant  (sur  recours  administiïatifs) 
sur  différents  Htiges  ou  des  .recoUI'IS  contre.  cer-
taines. décisions  des autorités municipales, de l'ad-
ministration  fiscale,  des  ministres,  etc.  Selon  les 
cas,  cette ·compétence  se  limite  à  un  contrôle  de 
la lé.galité.  Elle peut également s'étendre - ce qui 
est  le  cas  de  nombreux  textes  récents  - à  un 
contrôle  de  l'opportunité. 
Un  chef  important de  la  compétence  de  la  Cou-
ronne réside  dans.  la loi du  20  juin  1963  sur ·les 
recours  ·contre  les  décisions  administratives.  Ce 
texte,  qui marque le  souci  des Pays-Bas de perfec-
tionner  leur système de  contrôle  de  l'administra-
tion, ouvre• le recouz~s contre les décisions émanant 
des  organes  administratifs  du  pouvoir  central 
(article 2).  Des exceptions  relativement  nombreu-
ses  sont du reste prévues  (articles  5  et 21)  ;  par 
là,  le  texte  se  rattache  au  système  traditionnel 
néerlandais de l'énumérati01n;  on observera oe·pen-
dant  qu'il  s'agit  d'une  énumération  négative,  qui 
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limite la po,rtée d'un principe d'une certaine géné-
ralité. Par là,  le recours quasi juridictionnel établi 
par la loi  de 1963  marque certainement une évolu-
tion notable du  ~c~ntentieux administratif néerlan-
dais (1). 
On notera du reste que cette loi  présente un carac-
tère complémentaire. Le recours à la Couronne n'est 
possible sur la base de ce texte que si aucun recours 
administratif n'existe ou si le re·COUiiS  administratif 
n'a pas été utilisé. 
Par ailleurs,  le  recours visé par la loi  de  1963  ne 
peut aboutir qu'à une annulation. 
Le  caractère  semi-judiciaire  de  cette  disposition 
ressort en outre du fait que la Couronne peurt annu-
ler une disposition  contes·tée  et mandater l'organe 
qui  a  arrêté  la  disposition  en  cause· pour  régler 
.J'affaire  selon  un  mode  déterminé  (article  14  1 
BAB).  La  Couronne  a  même,  le  cas  échéant,  le 
pouvoir de régler complètement l'affaire elle-même, 
sans que l'organe dont la disposition a  été annul·ée 
doive·  encore intervenir. 
En  revanche,  le  juge administratif  néerlandais ne 
peut - en règle générale - qu'annuler une dispo-
sition et n'a pas ·compétence pour revoir la disposi-
tion contestée ;  il a  seulem:ent  la faculté d'inviter 
l'organe administratif à  se conformer à  ,son  juge-
me·nt  sous peine de se voir condamné à  verser des 
dommages-intérêts  à  l'intéressé. 
Le droit administmtif des Pays-Bas fait enfin une 
large place  aux re,cours  administratifs proprement 
dits  (adressés  aux  ·conseils  municipaux,  au  com-
missaire  de  la  Reine,  aux  conseils  provinciaux, 
aux ministres, etc). Leur étude n'entre :pas  cepen-
dant dans le cadre de la présente rubrique. 
En  conclusion  des  dév·eloppements  précédents,  il 
apparaît donc  que  les  Etat·s  membres de la Com-
munauté  économique  européenne  possèdent,  sous 
des  formes  variées,  qui ·correspondent  à  leur  his-
toire ou à  leur 'tradition juridique, des institutions 
de  contrôle de  la  légalité des actes admini·stratifs 
faisant  appel  à  de's  juridictions 'spécialisées.  Ces 
institutions peuvent être saisies)  par voie d'action, 
de :recours fondés sur l'illégalité des actes et abou-
tissant normalement à  des annula;tions. 
Ces  juridictions  ont  par  ailleurs  une  ·compétence 
générale  et  peuvent  ,connaître,  en  principe,  de  la 
légalité  des  actês  administratifs  (au  sens  propre 
à  ·Chaque  droiJt). 
A ces différents points de vue il conviendrait sans 
doute  de mettre à  part les  Pays-Bas qui  ne sont 
( 1)  C'est la première fois en effet que l'on trouve dans 
ce  contentieux  un  recours  qui,  malgré  les  limites 
de son domaine (par exemple il ne s'étend pas aux 
actes des autorités locales pour lesquels ne sont pos-
sibles  que  les  recours  spéciaux  prévus  par  les 
textes), s'applique à  un· grand nombre d'actes admi-
nistratifs. pas  dotés d'une  juridiction  administrative  à  com-
pétence  générale.  Cependant,  l'évolution  contem-
poraine  du  droit  néerlandais  semble  de  nature 
à  atténuer progressivement ·cette  particularité. 
B  - Le  contrôle  exercé  par  les  juridictions  judi-
cialires 
du Conseil d'Etat (Avis du 26 février 1965)  appa-
raît « comme un intérêt individuel stric1tement con-
nexe·  à  l'intérêt  public  et  protégé  indirectement, 
c'est-à-dire  à  travers  la  protection  de  celui-ci». 
Au  contraire,  le droit est un .intérêt que  l'ordon-
nancement juridique attribue à  un titulaire exclusif 
et protégé  directement  ~avec une  règle  appropriée. 
L'application de ces principe's s'avère souvent ma-
Le  domaine  et  l'intensité  de  ce  contrôle  varient  lai·sée  et  la  jurisprudence  a  ·Connu  à  son  égard 
selon les Etats ~considérés. D'une manière générale,  plusieurs  variations.  On  se  bornera  à  citer  une 
et ainsi qu'il est facile,ment concevable, J'importance  importante  solution  de  prinC'ipe  déga:gée  notam-
du rôle de la juridiction judiciaire s'établit en raison  ment  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
inverse de  la  compétence  dévolue  à  la  juridiction  4  juillet 1949.  Lorsqu'on est en présence d'un acte 
administrative.  Encore  faut-il  ajouter  que  même  administratif discrétionnaire, la compétence ne peut 
dans les pays où la juridiction administrative con- a;ppartenir à  l'autorité  judiciaire car il ne  peut  y 
na$.t  un  important  développement,  le  rôle  de  la  avoir de  droit 'par l'administré.  Le  juge  judiciaire 
juridiction  judidaire dans  le  contrôle  de  l'admi- est compétent au contraire à propos des actes admi-
nistration  est  loin  d'être  minime ;  il semble,  par  nistratifs  liés  qui  doivent  être  pris  en  exécution 
ailleurs,  qu'à l'époque contemporaine ee rôle  n'est  de la loi ;  iJ  en va de même si l'existence du droi,t 
pas sans connaître  une certaine extension.  subje~ctif  est  contestée,  c'est-à-dire  si  l'intéressé 
soutient  que l'administration  n'a pas pouvoir  dis-
Ce  dernier  phénomène que  l'on  relève  notamment  crétionnaire. 
en  France  n'est  pas  forcément  des  plus  heureux. 
Les raffinements dans la distribution des ~compéten~-- .  Lorsque  le  juge  judiciaire  est  compétent,  il  lui 
c·es  ·et  la recherche du  juge le  plus  apte à  régler  · appartient de contrôler la légalité des.  actes admi-
le  litige  ne  méritent  peut-être  pas  l'inconvénient  nistratifs en cause. L'article 5 de la loi du 20  mars 
grave  résultant  de  l'extrême  complexité  dans  1a  1865 déclare en effet que «les  autorités~ judiciaires 
détermination  des  attributions  ,respectives  de  la  appliquent  les  actes  généraux  ou  locaux  dans  la 
juridiction ordinaire et de la juridiction administra- mesure  où  ils  sont  conformes  à  la  loi».  Cette 
tive.  compétence  ne  s'applique  donc  qu'à  la.  légalité 
de l'acte  (qui n'inclut pas la constitutionnalité)  ou 
Dans  cette  rubrique,  on  étudiera  les  droits  des  selon la formule du droit italien à  la.  « legittimità ». 
Etats  en  commençant  par ceux  qui  accordent  la  Encore faut-il  ajouter qu'en pratique le juge judi-
plus large compétence aux  juridictions judiciaires.  ciaire limite encore son contrôle·:  celui-d ne porte 
1)  En Italie,  la compétence des  juridictions judi-
ciaires  en  matière  administrative  comporte  un 
large  domaine  d':appli:cation.  Cette  compétence 
a  pour ·base  la  loi  du  20  mars  1885  (annexe  E) 
portant abolition du contentieux administratif dont 
l'article 2 déclare dévolues à la juridiction ordinaire 
(prétures,  tribunaux,  cour  d'appel,  Cour  de  cas-
~sation)  «toutes les matières où  est mis en cause 
un droit  civil  ou  politique,  bien  que  l'administra-
tion publique puisse y  être intéressée et même au 
cas de mesures prises par le  pouvoir exécutif  ou 
l'autorité  administr:ative ».  Il  n'est  fait  exception 
à  ce principe  que  dans les  cas pTiévus  par la loi 
(voir supra I  A  2"  le cas de la «Compétence exelu-
sive » du Conseil d'Etat). 
Ainsi,  comme l'a du reste affirmé plus récemment 
l'article 113  de la  Constitution de 1948,  c'est aux 
tribunaux  judi·ciaires  qu'il  appartient de contrôler 
l'~dm:inistration si c'est un  droit qui se trouve en 
cause.  La  juridiction  administrative  n'intervieillt 
q~e pour la défense des  intérêts. 
Là.il!.distinction des droits et des intérêts qui soulève 
en  pratique  de  nombreuses  difficuLtés  et  qui  a 
donné lieu à  des recherches doctrinales très pous-
sées  repose  sur  les  principes  suivants.  L'intérêt, 
selon une définition donnée par l'assemblée plénière 
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guère que  sur la légalité  externe,  ·c'est-à-di.re  sur 
la compétence de l'auteur de l'acte et sur l'accom-
plissement des formalités substantielle.s. 
Quels S<mt  alors les pouvoirs de la juridiction judi-
ciaire en présence d'un acte administratif considéré 
comme  irrégulier ?  L'a~Ucle 4  de  la  loi  de  1865 
indique  que  « les  tribunaux  ,ge  borneront  à  con-
naître  des  effets  de  l'acte  même,  dans  ses  rap-
po~ts avec  l'objet  du  procès.  L'acte  administratif 
ne  pourra  être  révoqué  ou  modifié  que  par  la 
voie  d'un  recours  aux  autorités  administratives 
compétentes qui se ~conformeront à  la chose jugée 
par  les  tribunaux  au  regard  de  l'espèce  sur  la-
quelle  ils  ont  statué ».  Le  juge  ne  peut  donc 
annuler l'acte.  Cette annulation  (ou  modification) 
dott  être  réclamée  à  l'autorité  administrati~e qui 
doit  S·e  conformer  à  la  décision  du  tribunal.  A 
défaut,  l'intéressé pourrait exercer devant  le  Con-
seil  d'Etat  un  recours  « in  merito » ;  le  Conseil 
d'Etat  peut,  dans  certains  cas,  se  substituer  à 
l'administration pour faire exécuter la chose jugée. 
Le  juge  judiciaire  en  présence  d'une  irrégularité 
administrative  et d'un  droit  lésé  peut  éventuelle-
ment  prononcer  contre  l'administration  une  con-
damnation  pécuniaire.  Le  principe  de -séparation 
des  pouvoirs  lui  interdit  de  prononcer  une  con-
damnation  à  une  obligation de faire. 2)  Les solutions adoptées en Betlgique  sont assez 
peu  différentes  de  celles  exposées  à  propos  de 
l'Italie :  elles  les  ont  du  reste  inspirées  dans  une 
certaine mesure. 
L'interv:ention  des  juridictions  judiciaires  en  ma-
tière  administrative ·S'établit  dans  le  cadre  de,  la 
compétence  assignée  à  :ces  juridictions  par  la 
Constitution :  compétence  e~clusive  sur  les  con~ 
testa:tions  portant  sur un  droit  civil  (article  92) 
ainsi  que,  sauf  eocception  législative,  sur les  con-
testations  portant  sur  un  droit  ·poHtique.  Après 
d'assez  longues hésitations,  la  jurisprudence belge 
a  admis,  notamment  dans  un  céJèhre  arrêt  de 
la  Cour  de  ca:ssa;tion  du  5  novembre  1920,  que 
cette  ·compétenc.e  s'appliquait  ,même  si  le  litige 
concernait  l'administration.  La  solution  n'a  pas 
:été  remise en cause lors de la création d'une juri-
diction  administr:ative générale.  Le  Conseil  d'E-tat 
se  déclare  incompétent  lorsque,  sous  l'apparence 
d'un  recours  en  annulation  contre  un  acte  admi-
nistratif,  le  requé~ant  poursuit  uniquement  en 
réalité la mi:se en œuvre d'un droit civil ou politique. 
Par droits civils, la jurisprudence entend les droits 
consacrés  par  le  Code  civil  et  les  lois  qui  en 
découlent.  On  y  rattache  notamment  en  Be?gique 
le  contentieux  de  la  responsabiUté  civile  des  per-
sonnes- publi,ques et de leurs agents et le contentieux 
des contrats de l'administration.  Les droits politi-
ques sont ceux par lesquels les citoyens participent 
à  l'exerdce du :pouvoir: droit électoral, droit d'être 
désigné aux fonctions  publiques,  etc. 
Dans le cadre de ·cette' compétence, les juridictions 
judiciaires peuvent connaître de la légalité d'actes 
administratifs.  Le fondement  de ce ,pouvoir  réside 
dans  l'article  107  de  la  Constitution  selon  lequel 
« les  Cours  et  Tribunaux  n'appliquent  les  arrêts 
et  règlements  gé!néraux,  .provj.nciaux  et  locaux 
qu'autant qu'ils ·seront conformes aux  lois~>. 
Cette  disposition  est  interprétée  par la  ju~ispru­
dence  belge  d'une  maniere  assez  restrictive. 
D'abovd,  le  pouvoir  des  tribunaux  ne  s'applique 
qu'aux  actes  administratifs.  portant  atte·inte  aux 
droits  .civils  et  politiques.  D'autre  part,  l'appré-
ciation  à  laquelle·  procèdent  les  tribunaux  porte 
uniquement  sur  la  lé.galité  de  l'acte  entendue  le 
plus  souvent  au  sens.  de  légalité  !externe.  Enfin, 
d'une  manière  traditionnelle,  le  juge  se  refuse  à 
prononcer l'annulation de l'acte administratif  illé-
gal  (et  à  prlus.  forte  ra,ison  de  le  ;réformer).  En 
pré•sence  de l'irrérgularité,  il se  borne~a à  refuser 
de faire applic:ation de l'acte  (ou à  déclarer enga-
gée la responsabilité de l'administration). 
La  compétence des juridictions  judiciaires  en ma-
tière d'actes administratifs peUJt  trouver une autre 
base :dans des;  textes spéciaux qui autodsent dans 
certains :cas  ·à  ·exeveer  devant  la  juridiction  judi-
ciai~e un 'recOurs  contre  un  acte  administrakif.  TI 
en  va  ainsi, par  exemple  ·à  propos  des  actes  de 
l'Office  national  de·  sécurité  sociale  (Ordonnance 
du 28 décembre 1944). 
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3)  .Les  solutions  adoptées  au  Luxembourg  sont, 
en  c.e  qui  co:ncerne  le  problème  étudié  ici,  très 
proches de celles du droit belge. 
De la même manière qu'en Belgique, la compétence 
de's  juridictions  judiciaires  s'  étaJbHt  dans le cadre 
des dispositions constitutionnelle:s :  l'article 84 qui 
leur reconnaît une ~compétence exclusive pour con-
naître  des  litiges  en  matière  de  droits  civils· ; 
l'article 85  qui  adorpte  le même  principe  à  propos 
des droits  ~politiques, ,mais  en réservant les excep-
tions législatives. 
Comme en Belgique,  la  jurisprudence a  manifesté 
des hésitations sur le point de  'Savoir si le principe 
de  ·sép~ation des  pouvoirs ne  s'opposait  pas à  ce 
que  les  tribunaux  judiciaires connaissent,  dans  le 
ca;dre  de  leur  compétence  en  matière  de  droits 
oivUs ou politiques, de litiges intéressant l'adminis-
tra.rtion.  Finalement,  la  jurisprudence  luxembour-
geoise  (notamment à  partir d'un arrêt du  8  juin 
1932,  Chemin  de  fer  Prince  Henri  (1 )  a  admis 
la  plénitude  de  compétence  des,  tribunaux  judi-
ciaires et  décidé  que  les  articles  84  et  85  de  la 
Constitution  s'appliquaient,  quelle  que  soit  la 
qualité des parties en litige. 
La notion de  « droits  civils »  au  sens  de  l'article 
84  est la  même  qu'en droit  belge.  Par contre,  la 
notion  de  « droits  politiques »  e·st  moins  large ; 
la Constitution  (  artï.cle 76)  prévoyait·  ·e·~pressément 
le contentieux administratif dont le règlement est 
confié au Conseil -d'Etat ;  les droits politiques doi-
vent  être  distingués  des  « droits  administratifs » 
mis  en  œuvre  dans  le  ~contentieux  administratif. 
Dans  le  cadre de  leur  compétence,  les  tribunaux 
judiciaires exercent un  contrôle de la  légalité des 
actes administratifs au moins  généraux.  En effet, 
selon  l'arti:cle  95  de la  Constitution,  les  cours et 
tribunaux  n'appliquent  les  arrêtés  et  règlements 
généraux et locaux qu'autant qu'ils sont conformes 
aux  lois.  TI  s'agit  donc  d'un  contrôle  exercé  par 
voie d'  eX:ception  et limité aux actes administratifs 
réglementaires.  Le juge judiciaire ne -peut annuler 
l'acte  qu'il  considère  comme  illégal ;  il  ne  peut 
que se refuser à  l'appliquer. 
On notera enfin qu'il existe des juridictions subor-
données aux juridictions judiciaires et qui connais-
sent des litiges administratifs. Il en va ain·si notam-
ment en matière de dommages de:  guerre. 
4)  Aux Pays-Bas,  la  ~ompétence des  juridictions 
judiciairés  en  matière  administrative  repos.e  sur 
plusieurs titres juridiques. 
Le plus général est l'article 2  de la loi sur l'orga-
nisation  judiciaire  dont  la  rédaction,  qui  remonte 
à  1827,  est  la suivante :  «La connaissance  et  la 
solution de tous les litiges; ,:Portant sur la propriété 
et  les  droits  qui  en  dépendent,  sur  une  créance 
( 1)  Pas. XII, 483. ou un droit  civil...  sont confiées exclusivement au 
pouvoir  judiC'iaire ».  La  jurisprudence a  admis  de 
manière traditionnelle que cette compétence s'appli-
quait même si l'atteinte à  un  droit  résultait  des 
agissem·ents  de  la  puissance·  .publique.  La  compé-
te·nce  judiciaire en matière de .créances ne s'appli-
·que qu'aux ·créances de droit privé :  cette solution 
résul,te  de  l'article  165  de  la  Constitution  qui  a 
I'iepris  l'article 2  de la loi  sur l'organisation  judi-
ciaire en modifiant légèrement la formule·  ( « créan-
ces ·et  autres droits eivUs »). 
Il y  a  litige pol'itant  sur un droit civil  non  seule-
ment  quand  1ce  droit  est  violé  ma.is  également 
lorsqu'il  est menacé.  A  cet  égard,  après  ~de  nom-
breuses  hésitations,  la  jurisprudence  a  admis, 
notamment en matière de réquisitions, que le juge 
de's  référés pouV1ait  intervenir vi
1s-à-vis de l'admi-
nistra:tion,  au hesoin par voie  d'injonction. 
Le litige portant sur une ·eréance >Civile .se rencontre 
lorsque  le  demandeur  fait  valoir  une  créance 
d'ar:gent,  même  fondée  sur  le  droit  à  réparation 
d'un dommage. 
Dans  l':e·xerdœ'  de  se's  compétences,  le  juge  judi-
ciaire  peut  contrôler  la  régularité  des  décisions 
administratives.  n.  peut  notamment  apprécier  la 
légalité de règlement  (  1). 
L'inte.rvention  des  juridictions  judiciaires:  peut 
résulter également d'une attribution de compétence 
contenue'  dans une loi spéc.iale. 
Selon les cas,  le  juge judi·ciaire est compétent pour 
accord.er  une  indemnité  (lois  •sur  les  inondations, 
l'expropriation,  le  remembrement,  etc),  pour 
s'opposer à  l'exécution  immédiate·  d'une obligation. 
(loi's  ,sur  la  production  agricole,  le  pompage  de 
!':eau,  le logement,  etc),  pour trancher  des  litiges 
portant  sur  l'existe,nce  d'une  obligation  (par 
exemple  obHgation  d'entreprendre des  travaux ou 
de donner .suite  à  des ordres dans le  cadre de la 
loi  sur  le  pompage  de  l'eau)  ou  1'-existence  de 
certains  droit:s  (.par  exemple  droits  résultant  des 
lois  sur  le  registre du  comme!'lce  ou les  marques. 
et brevets). 
Un des cas les plus impo!'itants .réside dans l·e.  con-
tentieux  fiscal.  Depuis  une  réorgani·sation  inter-
v:enue  en 1957,  la plus grande partie de ce conten-
tieux  (litiges relatifs  aux impôts  perçus par voie 
de  rôle  ou  de  retenue  - notamment  impôts  sur 
le  revenu  - et  impôts  munic-ipaux)  esrt  confiée 
aux  chambres  fiscales  ( « Belastingskamers »), 
placées  auprès  des  cours  d'appel,  et  rele·vant  en 
cassation  de  la  chambre  fiscale  placée  auprès  de 
la Cour de cassation ( « Hoge Raad »). D'aurtre part, 
les  juridic.tions  o!'ldinaires  connaissent  de  certains 
litiges  fiscaux  (notamment  en  matière  de  timbre 
·et  d'enregistrement,  ou  d'exécution  foreée).  Le 
( 1)  Il  ne  peut  contrôler  la  constitutionnalité  des  lois 
(Constitution article 131,  paragraphe 2). 
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·contentieux  des  douanes  et  des  impôts  ·sur  le 
·chiffre  d'affaires appartient  à  la Commission  d-es 
douanes.  ( « Tarief;commissie »)  que l'on peut consi-
dérer comme une juridiction administrative. 
5)  Dans  la  république  fédérale  d'Allemagne.,  la 
·compétence  générale  des  juridictions  judic;ia.ires 
,s'ét8.1hlit  dans le cadre d'une clause de compétence 
traditionnelle  (encore  que  jusqu'·en  1945  elle  ait 
servi essentiellement à  discriminer les attributions 
des  juridictions  ordinaires  et  de  l'administration, 
alors  ~que,  :actueneme:nt,  elle  permet  d'opposer  à 
la compétence  des  juridiction ordinaires  cene des 
juridictions  administratives) ;  cette .ela  use'  oppose 
aux litiges portant 1sur  les  droits privés qui  relè-
vent des juridictions ordinaires,  les litiges relat:ilfs 
à  des droits publics qui sont ~soumis à la juridiction 
administrative  (Loi sur le ·contentieux  administra.-
tif du 21  janvier 1960,  paragraphe 40). 
On  pourrait  penser  que  cette ·clause  générale  de 
compétenc·e supprime ou,  en tout cas,  limite consi-
dérablement l'intervention des  juridictions judiciai-
res en matière administmtive. En ·réalité, il -e:st  loin 
d'en aller ainsi. 
D'abord, les litiges de·  droit ·civil peuvent concerner 
dans un assez grand nombre de  cas l'administra-
tion. En eff·et, :selon une tradition du dro~t allemand 
(théorie du  « Fiskus »,  puis distinction de  l'admi-
nistration  d'autorité  et  de  gestion),  l'activité 
administm.tive est ·soumise dans divers cas au droit 
privé. Les litiges en résultant sont donc  de1s  litiges 
de  droit  civil  relevant de la  juridiction ordinaire. 
Il en va ainsi notamment des actes de gestion des 
«.choses publiques», ou encore des contrats de droit 
commun conclus par l'administration :  ·c'esrt  le ·cas 
d'une manière  quasi  générale  de·s  contrats  passés 
par l'administration  avec:  des  particuliers et  c'est 
très  souvent  le  ~cas  des.  contrats  .conclus  entre 
collec:tivités  publiques.  Le  droit  privé  ·s'applique 
égalem·ent  à  la gestion du patrimoine financier  de 
!':administration  ou  à  l'activité  des établissements 
pubUcs  à  gestion privée  (chemins de fer,  distribu-
tion  d'électricité),  au  .moins  dans  leurs  rappo!'its 
avec leurs usager.s. 
Par ailleurs,  la .compétence g:énémle de la juridic-
tion  administrative  pour  connaître  de·s  litiges  de 
droit public n'est pas ·sans compter de·s  exceptions 
au profit des  juridictions  judiciaires.  Une  de  ces 
exceptions  s'explique,  comme  en  droit  français, 
par  l'idée  d'indépendance'  des  juridic,tions  admini-
stratives et judiciaires : eUe concerne ·la ·Compétence 
de  ces  dernières pour .connaître des actes  d'admi-
nistration des autorités judiciaires  (2).  Les autres 
exceptions correspondent à  l'idée selon laquelle les 
( 2)  Il s'agit des  actes  intervenant  dans  les  domaines 
du droit civil de la juridiction gracieuse et de l'ap-
plication des peines  (paragraphe 23  et suiv.  de  la 
loi d'introduction de la loi d'organisation judiciaire). juridictions judiciaires protègent plus efficacement 
les  intérêts  pécuniaires  des  citoyens  et sont  plus 
aptes à  trancher des  affaires d'ordre patrimonial. 
n s'agit notamment de l'attribution aux tribunaux 
judiciaires de litiges de droit public qu'ils ont tou-
jours jugés (litiges civils par tradition)  et surtout 
des contentieux de la responsabilité de la puissance 
publique.  Selon  l'article  34  de,  la  Constitution  de 
Bonn,  la ·Compétence  judiciaire  pour connaître  de 
cette responsabilité ne peut être écartée par une loi. 
Dans  l'exercice  de  sa  compétence  en  matfère  de 
responsabilité,  ·le  tribunal judiciaire peut apprécier 
le caractère, irrégulier et fautif d'un acte administra-
tif :  il n'a pas qualité pour l'annul,er. 
La compétence des juridictions judiciaires en matière 
de litiges de droit public s'étend également au con-
tentieux des dédommagements de droit public, c'est-
à-dire  à  la réparation  des  préjudices  que la puis-
sance publique impose volontairement et dans l'e~er­
cice de ses pouvoirs à  des individus. 
Par ailleurs,  le juge judiciaire peut connaître d'un 
litige  de  droit  public  lorsque  celui-ci  est  soulevé, 
de  manière incidente,  dans un procès de sa compé-
tence (il n'y a  là qu'une simple faculté pour le juge 
qui peut renvoyer la question à  l'autorité adminis-
trative).  Cette solution est fondée  sur l'article 148 
du Code de procédure civile. 
Dans l'exercice de cette compétence incidente, le juge 
judiciaire ne peut cepe•ndant apprécier la légalité des 
actes  administratifs  (Voir infra  le .cas  des  règle-
ments qui en droit allemand ne sont pas considérés 
comme des actes administratifs). Cette solution, qui 
n'est pas sans présenter des inconvénients pratique,s, 
trouve sa limite dans le droit qu'ont les tribunaux 
judiciaires  de  constater  l'inexistence  ( « Nichtig-
keit »)  des actes.  d'administration.  Ce contrôle,  qui 
ne s'exerce pratiquement que de manière incidente, 
a  une certaine ampleur du fait de la notion de l'in-
existence  (plus large qu'en droit français)  adoptée 
en Allemagne :  elle s'étend  à  de nombreuses  irré-
gularités graves et manifestes. 
Il convient égal,ement  d'évoquer un autre titre de 
compétence  judiciaire dont la  portée  est  du  reste 
assez limitée. II résulte de l'article 19 de la Constitu-
tion,  selon lequel  « quiconque  est lésé par la puis-
sance publique dispose d':un  recours devant les tri-
bunaux. Lorsque aucune autre juridiction n'est com-
pétente, il P'eut porter son recours devant les tribu-
naux ordinaires».  Cette  disposition  a  été  adoptée 
surtout pour éviter les  dénis de justice. En réalité, 
la compétence générale subsidiaire des juridictions 
judiciaires ne s'applique que très rarement, les juri-
dictions administratives connaissant en principe de 
tous les litiges de, droit public. 
Enfin, on indiquera que le juge judiciaire a - com-
me du reste le juge administratif - le droit d'ap-
précier  la  légalité  des règlements qu'il  doit  appli-
quer à  l'occasion d'un procès. Ce contrôle peut être 
exercé d'office et à tout moment. Le juge, s'il estime 
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l'acte irrégulier, doit se refuser à  en faire applica-
tion :  il ne pe'Ut  en prononcer l'annulation. L'admi-
nistration  a  l'obligation  de  retirer  le  règlement 
déclaré illégal. 
On évoquera en terminant quelques attributions spé-
ciales  de compétence qui peuvent avoir une impor-
tance  'particulière :  compétence  des  cours  d'appel 
( « Oberlandsgerichte »)  pour  statuer sur les  déci-
sions des autorités chargées de surveiller les cartels 
et notamment celles de l'Office fédéral  des cartels 
(paragraphe 62  de la loi  contre les  restrictions de 
la  concurrence)  ;  compétence  du  Tribunal  fédéral 
des  brevets  (juridiction  judiciaire  relevant  par la 
voie de la cassation du « Bundesgerichtshof »)  pour 
statuer sur les recours dirigés contre  les  décisions 
de l'Office fédéral des brevets ; compétence des juri-
dictions ordinaires pour apprécier la validité de cer-
tains  actes  admini.stratirfs  inte:rvenant  en  matière 
immoibilière  (pal'la.graphe  157 de la loi  fédérale sur 
la  construction). 
6)  En  droit  français)  le  contrôle  juridictionnel de 
l'administration est normalement réservé aux juri-
dictions  administratives.  Le  principe  de séparation 
des autorités administratives et judiciaires formulé 
sous la Révolution par les lois des 16-24 août 1790 
et 16 Fructidor an 3 interdit aux tribunaux judiciai-
res d'empiéter sur les fonctions  de l'administration 
et de connaître des actes de celle-·ci. 
Cependant,  l'évolution  historique du droit français 
s'est traduite par une forte atténuation de la portée 
de ces principes. Actuellement, les juridictions judi-
ciaires  ont  une  compétence  relativement  large  en 
matière  administrative et peuvent dans  divers cas 
procéder à l'appréciation de la légalité d'actes admi-
nistratifs. 
La compétence des juridictions judiciaires en matière 
administrative ·comporte  plusieurs titres. 
Le premier résulte de la clause générale de compé-
tence  dégagée  par  la  jurisprudence:,  qui  fixe  la 
répartition  des  attributions  entre  les  juridictions 
administratives  et  judiciaires.  Cette  clause  ,...._  au 
moins s:elon la conception doctrinale retenue ici  -
a  pour  base  le  droit  applicable  à  la  solution  du 
litige.  S'il  s'agit  du  droit  public,  la  compétence 
revient  à  la  juridiction  administrative.  Le  juge 
judiciaire int.ervient au ·contraire,  même en matière 
administrative, lorsque le litige soulève une question 
de droit privé. 
Il  en va ainsi dans.  les cas  relativement nombreux 
où  l'activité  administrative  est  considérée  comme 
soumise au droit privé : services publics industriels 
ou  commerciaux,  certains ·services  publics sociaux, 
gestion du domaine privé de  l'administration. 
La compétence judiciaire résulte également de diver-
ses clauses spéciales de compétence dégagées par la 
jurisprudence. C'est ainsi que le juge judiciaire peut 
seul connaître - de manière à  ce que soit assurée l'indépendance  des  juridictions judiciaires par rap-
port aux juridictions administratives - du conten-
tieux des actes d'·exécution de la fonction judiciaire. 
C'est ainsi également que le  juge judiciaire, consi-
déré comme gardien  de  l'état des  personnes,  con-
naît des litiges administratifs concernant cette ma-
tière, par exemple du contentieux du service public 
de  l'état  civil.  Le  même  juge,  traditionnellement 
déclaré gardien de la propriété privée, a  été déclaré 
compétent, au terme d'une complexe évolution juris-
prudentielle,  pour  connaître  de  certaines  atteintes 
administratives, entachées de graves irrégularités, à 
la  propriété privée  (théories  de  l'emprise immobi-
lière et de la voie de fait). 
Enfin, la compétence judiciaire a  sa base dans des 
textes législatifs. Outre de nombreuses attributions 
de compétence en matière de responsabilité adminis-
trative ou d'atteintes administratives à  :la propriété 
privée, ces textes confient aux juridictions judiciai-
res certains 'contentieux  administratifs  importants 
comme celui des impôts indirects et des douanes ou 
celui de 'la sécurité sociale. 
Dans ces différentes matières administratives rele-
vant  de la  compétence des juridictions judiciaires, 
les pouvoirs de ceUes-ci pour connaître de la légalité 
d'actes j'lllridiques de l'administration sont très varia-
bles et il n'est pas possible de dégager une solution 
générale.  En  principe  et même  dans  les  matières 
de leur compétence,  les juridictions judiciaires  (au 
moins les juridictions civiles)  ne peuvent apprécier 
la légalité d'actes administratifs réglementaires ou 
individuels : elles doivent surseoir à  statuer et ren-
voyer la question préjudicielle à la juridiction admi-
nistrative.  Cependant,  il en  va autrement dans les 
matières où,  sur la base des textes ou de solutions 
jurisprudentieUes,  la  juridiction  judiciaire  se  voit 
reconnaître  « plénitude  de  compétence ».  Elle peut 
alors apprécier la légalité des règlements et même 
déclarer nuls des actes administratifs particuliers. Il 
en  va  ainsi  notamment  en  matière  fiscale  ou  en 
cas de voies de fait. 
L'intervention des juridictions judiciaires en matière 
d'actes administratifs peut se produire à deux autres 
titres. 
D'abord,  selon une  jurisprudence récente  (Tribunal 
des conflits arrêt Guigon de 1966 (1)), il appartient 
aux  juridictions judiciaires  ,.......  comme  aux  juridic-· 
tions administratives - de déclarer par voie  d'ac-
tion ou d'exception un acte administratif inexistant. 
L'inexistence,  notion 'dont  la portée est assez  res-
treinte,  s'applique  aux  actes  manifestement  insus-
ceptibles de  se rattacher à  un pouvoir de l'adminis-
tration. 
D'autre part, les juridictions judiciaires peuvent con-
naître  dans  certains  cas  de  la  légalité  d'un  acte 
administratif lorsque la question ·se  pose  incidem-
ment au  cours d'un procès.  Ce  pouvoir appartient 
( 1)  27 juin 1966 AJ 1967 54  7, note Laubadère. 
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essentiellement  au juge répressif :  il concerne  les 
actes réglementaires et ne  s'étend aux actes parti-
culiers que lorsque ceux-ci constituent le rondement 
de la poursuite. 
II 
L'étendue  du  contrôle 
quant à la nature des actes 
Dans la rubrique I  on a  pu constater dans les six 
Etats considérés l'existence,  sous des formes diver-
ses,  d'un contrôle juridictionnel des actes adminis-
tratifs. Il convient de s'interroger maintenant sur 
l'étendue de ce ·Contrôle,  c'est-à-dire sur le point de 
savoir si tous les actes administratifs y sont soumis 
ou,  dans  la  négative,  quelles  catégories  d'actes  y 
échappent. 
A  cet égard,  il  paraît utile  d'examiner  d'une part 
le  problème posé par les  règlements administratifs 
et, d'autre part, les limites da contrôle tenant aux 
solutions  adoptées  à  propos  de  la recevabilité  des 
recours contre' les actes administratifs. 
A  - Le problème des  règlements administratifs 
Cette question est à  examiner en premier lieu.  En 
effet, des  différences notables séparent à  son sujet 
les  pays  étudiés.  Dans  certains  de  ces  Etats,  les 
règlements  administratifs  sont  considérés  comme 
des actes administratifs au même titre que les actes 
particuliers :  ils sont dès  lors,  au  moins  en prin-
cipe, soumis aux mêmes recours que ces derniers. 
Dans  d'autres Etats au  contraire s'appliquent  des 
solutions plus restrictives qui écartent ou tout au 
moins  limitent le  contrôle juridictionnel  des règle-
ments. 
1)  En droit français, la distinction des règlements 
administratifs  et  des  actes  administratifs particu-
liers comporte des intérêts multiples, à la fois quant 
au régime· de fond et au régime contentieux. Cepen-
dant, en ce qui concerne l'étendue du contrôle pra-
tiqué  par  la  juridiction  administrative,  ces  deux 
catégories  se  trouvent  assimilées.  Comme  l'acte 
particulier,  le  règlement  peut  faire  l'objet  d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le juge admi-
nistratif et celui-ci  peut en prononcer l'annulation. 
Le même juge peut apprécier la légalité d'un règle-
ment par voie  ·d'eocception,  et ceci  quel que soit le 
contentieux dont il s'agit. 
Le juge judiciaire peut également dans certains cas 
apprécier par voie d'exception la légalité d'un règle-
ment lorsque la question  se pose à  lui  de manière 
incidente.  Ce  pouvoir appartient largement au juge 
répressif :  le  juge  civil  n'en  dispose  au  contraire 
que  dans  les  matières  administratives  de1  compé-
tence judiciaire où il a  plénitude de juridiction. Ces solutions ne ·concernent que le règ·lement admi-
nistratif au sens strict du terme, que le  droit fran-
çais distingue soigneusement (en considérant essen-
tiellement la qualité de son auteur)  de l'acte légis-
latif insusceptible de contrôle juridictionnel. 
2)  Les solutions adoptées en Belgique sont .presque 
exactement les mêmes que celles qui viennent d'être 
exposées à propos de la Franèe. 
Le règlement administratif peut d'abord faire l'ob-
jet  d'un  recours  en  annulation  devant  le  Conseil 
d'Etat. Cette solution résulte d'une disposition for-
melle  de  l'article 9  de la loi  du 23  décembre 1946. 
Par  aille·urs,  comme  on  l'a  déjà  indiqué,  l'article 
107 de la Constitution décide que les tribunaux judi-
ciaires n'appliquent les  règlements qu'autant qu'ils 
sont  conformes  à  la  loi.  Le  juge  judiciaire  peut 
donc,  si  la  question  se pose  à  lui  dans un procès 
de  sa ·compétence,  apprécier la légalité d'un règle-
ment  administratif.  S'il  estime  l'acte  irrégulier,  il 
ne peut en prononcer l'annulation et doit se borner 
à ne pas l'appliquer. 
3)  La situation de l'Italie est assez particulière. Rien 
en  théorie  n'empêche  l'exercice  d'un  recours  de 
« légitimité » :exercé contre un règlement administra-
tif devant le Conseil  d'Etat :  les texte•s  ne formu-
lent aucune exclusion. 
Cependant, la jurisprudence déclare dans la plupart 
des cas le  recours irrecevable faute d'intérêt.  Elle 
considère en ·effet que le règlement n'entraîne nor-
malement  pas  une  lésion  individuelle  et  que  sa 
légalité  ne  peut être  contestée  (par voie  d'excep-
tion)  qu'à propos de ses applications individuelles. 
Il n'en  va autrement que  lorsque la détermination 
des personnes intéressées à  l'annulation d'un règle-
ment  e~st  immédiate :  le  recours 'est  alors  déclaré 
recevable. 
On rappellera enfin que le juge jrudiciaire,  lorsqu'il 
est saisi d'un litige de sa compétence, peut apprécier 
la légalité d'un règlement administratif sur la base 
de l'article 5 de la loi du 20 mars 1865  («les auto-' 
rités  judiciaires  appliquent  les  actes  généraux  ou 
locaux  dans la mesure  où ils sont conformes  à  la 
loi»). 
4)  C'·e1st  au  contraire  une  exC'lusion  absolue· du 
recours en annulation quLi.  s'applique au Luxembourg. 
Pour des raisons historiques traditionnelles  (trans-
fert par la Constitution de 1868 aux tribunaux judi-
ciaires du contrôle de la légalité des règlements qui 
appartenait antérieurement  au  Conseil  d'Etat),  la 
jurisprudence déclare irrecevable le recours en annu-
lation contre les actes à  portée générale:. 
De même qu'en Belgique, les juridictions judiciaires 
ont reçu de la Constitution (article 95,  selon lequel 
les  cours et  tribunaux  n'appliquent  les  arrêtés  et 
règlements généraux et locaux qu'autant qu'ils ·sont 
conformes aux lois)  le pouvoir d'apprécier par voie 
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d'exception la légalité des règlements. Le juge doit 
se borner à  ne pas faire  application du règlement 
illégal. 
5)  En droit allemand, les re,cours devant la juridic-
tion  administrative et dirigés  contre un règlement 
administratif sont déC'larés irrecevables. En effet, les 
règlements sont considérés comme des règles de droit 
et non comme des actes administratifs. D'autre part, 
le  contentieux de l'annulation est conçu d'une  ma-
nière purement subjective :  les recours ont simple-
ment  pour  objet  de  mettre  fin  à  un  litige  entre 
l'administration et un administré. On considère dès 
lors que le règlement qui n'atteint pas individuelle-
ment  les  administrés  ne  peut  donner  lieu  à  un 
recours :  celui-ci  ne peut  s'exercer que  contre  les 
applications  individuelles  du  règlement. 
Ce principe  connaît  cependant  quelques  e·xceptions 
de portée limitée. 
C'est ainsi d'abord que dans certains Lander existe 
un contrôle « abstrait »  des  règlements sous forme 
de recours devant les tribunaux administratifs supé-
rieurs.  Introduit  dans  l'ancienne  zone  américaine 
sous  l'impulsion  de  W.  Jellinck,  ce  recours  a  été 
maintenu par la loi fédérale du 21  janvier 1960.  Il 
est pratiqué dans le Schleswig-Holstein et les Lan-
der de l'ancienne zone américaine (Brême, Bavière·, 
Hesse,  Bade-Wurtemberg).  Il  s'agit  d'un  recours 
objectif  ouvert  sans  condition  de  délai  même  à 
l'autorité administrative :  le tdbuna1 administratif 
supérieur est seul compétent. 
Cependant, la portée de ces recours est assez limitée. 
Seuls les règlements des  Lander,  à  l'~clusion des 
règ·lements  fédéraux,  y  sont soumis.  Le re-oours  ne 
peut s'exercer que  contre les règlements soul.evant 
une  question  de  droit  administratif  (et  non,  par 
exemple,  ceux  qui  soulèvent  une que:stion  de  droit 
fiscal  ou social).  Enfin,  le  moyen invoqué ne peut 
être la violation des.  règles de droit d'un rang supé-
rieur. 
II convient également d'évoquer les recours constitu-
tionnels ·contre  les règle·ments.  Devant le Tribunal 
constitutionnel fédéral, toute personne qui se plaint 
de la violation d'un de ses droits fondamentaux peut 
exercer un recours « Verfassungsbeschwerde »)  con-
tre un règlement fédéral ou non (  1). 
Ce  recours, qui ne peut être motivé que par la vio-
lation de la Constitution ou d'un droit fondamental, 
n'est recevable vis-à-vis du règlement que si celui-ci 
emporte des effets immédiats  (sinon,  il faut  atta-
quer la mesure d'application). Le juge constitution-
nel peut annuler le règlement qui lui :est déféré. 
Le même tribunal peut être saisi par le gouverne-
ment de la Fédération ou d'un Land ou par le tiers 
des membres du Bundestag d'un recours en annula-
( 1)  S'il s'agit d'un règlement d'un Land, on peut aussi 
saisir la juridiction constitutionnelle de ce Land. tion d'un règlement contraire à la Constitution fédé-
rale ou, s'il s'agit du règlement d'un Land, pour con-
trariété vis--à-vis du droit fédéral. 
Des  recours  comparables  aux  précédents  existent 
devant  les  tribunaux  constitutionnels  des  divers 
Land  er. 
On notera enfin qu'un contrôle incident de la légalité 
d'un  règlement  peut  être  pratiqué  par tout  juge, 
judiciaire  ou  administratif  lorsque  la  question  se 
pose à  lui  dans un procès.  Le juge qui n'est tenu 
d'appliquer que les normes conformes au droit, peut 
exercer d'office ce contrôle. Il  ne peut, bien ·entendu, 
annuler le règlement illégal et doit se borner à  ne 
pas en faire application. 
On peut indiquer en terminant qu'en droit allemand 
un  acte  administratif  est  considéré  comme  régle-
mentaire lorsque ses dispositions sont abstraites et 
générales, c'est-à-dire applicables à un nombre indé-
terminé de  personnes. 
6)  Il n'existe pas aux Pays-Bas de recours en annu-
lation contre les règlements. Les textes qui prévoient 
des  recours  en  termes  assez  généraux  contre  de,s 
actes administratifs excluent :de  tels recours :  c'est 
le'  cas de la loi du 16 septembre 1954 sur le  conten-
tieux de l'organisation économique  (article 2)  et de 
la  loi  du  20  juin  1963  sur  la  protection  par  la 
Couronne contre les décisions administratives (arti-
cle 2). 
Il est admis par contre que les juridictions judiciai-
res ou  administratives  peuvent  apprécier par voie 
d'exception la légalité d'un règlement administratif 
sans pouvoir en prononcer l'annulation.  Cette com-
pétence  s'applique  aussi  bien  aux  illégalités  for-
melles qu'aux irrégularités de fond. 
B  - Les limites  du  contrôle  tenant  aux  solutions 
adoptées  à  propos  de  la recev·abilité  des  re-
cours  contre les  actes administratifs 
Ces limites sont extrêmement nombreuses et variées. 
Il est seulement possible d'évoquer ici les principa-
les: 
1)  Il peut arriver d'abord qu'un texte déclare insus-
ceptible de  recours devant la  juridiction administra-
tive  (ou éventuellement devant la juridiction judi-
ciaire)  certaines catégories d'actes administratifs. 
Cette pratique est cependant ·exclue en Italie. Avant 
la Constitution de 1948,  le législateur avait parfois 
déclaré irrecevable eontre certains actes le recours 
en légitimité.  Ces  textes,  critiqués par la doctrine, 
avaient été interprétés restrictivement par la juris-
prudence.  Actuellement,  selon  l'article  113  de  la 
Constitution,  «la  protection  juridictionnelle  ...  de-
vant les organes de la justice administrative ne peut 
être ni exclue ni limitée  à  des moyens particuliers 
de recours ou à des catégories déterminées d'actes». 
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En droit  français,  le Conseil d'Etat décide que  seul 
un  texte  législatif  formel  peut  écarter le  recours 
pour excès de pouvoir (17 février 1950, ministre de 
l'agriculture  contre  Dame  Lamotte),  l'exercice  de 
ce recours constituant, selon la doctrine, un principe 
général du droit. La solution vaut encore depuis l'en-
trée en vigueur de la Constitution de 1958. 
De la même manière en Belgique seule une loi for-
melle peut exclure le recours en annulation devant 
le Conseil  d'Etat,  en déclarant  par exemple  qu'un 
acte est pris en dernier ressort (CE 26 février 1957 
Schlasser). 
En Allemagne, en vertu de  l'article 19,  paragraphe 
4,  de  la  ,loi  fondamentale,  une  loi  exduant · tout 
recours contre certains actes ne serait pas inconsti-
tutionnelle mais aurait pour effet de rendre le·s  tri-
bunaux ordinaires compétents. 
Les exclusions législatives du recours sont du reste 
dans les différents Etats rares et de faible  portée. 
On  relèvera  cependant  que  la  loi  néerlandaise  du 
20  juin 1963  relative  à  la  protection  par la Cou-
ronne  contre  les  décisions  administratives  exclut 
(article 5) de nombreux actes de ce recours (notam-
ment :  décisions  .pour  lesquelles  ,Je  Conseil  d'Etat 
devait  être consulté  en vertu d'une loi ;  décisions 
suspendant ou refusant de suspendre  une  décision 
précédente ; décisions sur lesqueUes le pouvoir judi-
ciaire est ·consulté en ve,rtu de la loi ; décisions pri-
ses en vertu des pouvoirs attribués ou d'obligations 
imposées à l'administration par une disposition rela-
tive à  l'état de guerre, de danger de guerre ou cir-
constance'S  extraordinaires  analogues,  ainsi  qu'en 
cas d'inondations  ou  de calamités ;  décision accor-
dant ou  refusant  d'accorder un avantage financier 
sauf si celui-ci- y  compris son montant- résulte 
d'une disposition de portée générale),. 
2)  De nombreux droits pratiquent de  manière plus 
ou moins développée l'exclusion des  recours contre 
le's  «actes de  gouvernement»  concernant l'exercice 
de la fonctipn «politique ou gouvernementale» oppo~ 
sée  à  la fonction  administrative. 
Le principe  est parfois formulé  par les textes.  En 
Italie,  l'article  31  du  décret  royal  de  1924  décide 
que  « ne  sont  pas  recevables  devant  ,Je  Conseil 
d'Etat les recours intentés contre les actes ou me,su-
res  prises  par le  gouvernement  dans l'exercice  de 
son pouvoir politique». Le critère de l'acte politique 
recherché  jadis  dans  le  motif  politique  de  l'acte 
réside aujourd'hui dans son but : il s'agit des actes 
visant les intérêts supérieurs de l'Etat ou sa sécu-
rité ;  sont considérés  comme  tels  les actes concer-
nant les relations internationales, les décrets-lois, la 
déclaration d'état de siège,  les actes concernant les 
rapports entre' le gouvernement et le Parlement. 
La doctrine italienne estime ces  solutions non con-
traires à  l'article 113  (précité)  de  la Constitution, 
les  actes en cause n'ayant pas le caractère d'actes 
administratifs. En droit français, la catégorie des actes de gouver-
nement qui a suscité de vives discussions doctrmales 
est  purement  jurisprudentielle.  Le  domaine  des 
actes  de  gouvernement  s'est  fortement  amenuisé 
avec  le  temps,  mais  la  jurisprudence  n'a  jamais 
accepté  de  faire  disparaître  complètement  cette 
catégorie d'actes qui échappent à tout recours devant 
toute  juridiction.  La catégorie  comprend  actuelle-
ment les.  actes conce•rnant les relations du gouver-
nement et du Parlement et ceux  qui  ont trait aux 
rappol'lts internationaux. 
La Belgique,  le Luxembourg connaiS<sent  des solu-
tions jurisprudentielles analogues. 
En Al?emagne,  la doctrine affirme parfois la dis-
parition  de  la théorie des actes de gouvernement. 
En réalité,  des actes que l'on  rangeait  dans cette 
catégorie  continuent  à  être  insusœptihles  de  re-
cours  du fait  qu'ils  ne produisent  pas d'effets de 
droit  à  l'égard  d'un  indi~idu :  c'est  le  cas  des 
actes concernant les relations internationales ou les 
relations 'Constitutionnelles  (  1). 
3)  Dans  les  différents  Etats,  l'acte  admlinistratif 
susceptible  de  recours  s'entend de  l'acte  juridique. 
La  solution  est  pal'lfois  indiquée  par  les  textes 
(par  exe·mple  article  2  de  la  loi  néerlandaise  du 
20  juin 1963  à  propos des reco·urs  de~ant la Cou-
ronne).  EUe  est dégagée  également  par la  juris-
prudence notamment des  Conseils  d'Etat français, 
belge et luxembourgeois qui  déclarent  irrece~ables 
les re,cours exercés ·Contre des acte.g matériels (voir 
exemple CE Belge 7 mars 1952 Damsaint à  propos 
de l'acte de communi,cation d'un dossier). 
Il faut mettre à  part cependant le cas de l'Italie  .. 
Sur la base  sans  doute  de  l'article  26  du décret 
royal du 26 juin 1924 qui parle d'« actes ou mesures 
d'une  autorité  administrative»,  la  juriSiprudence 
italienne admet le recours de légitimité contre des 
procédures au sens matériel du terme, par e·xempJe 
contre  le  défaut  d'ac;complissement  par l'adminis-
tration  de  l'obHgation  d'agir que  lui  impose  une 
norme. 
La forme de l'aote est généralement considérée com-
me indifférente :  la jurisprudence française·  admet 
(1)  Voir  par e:xemple  à  propos du  recours  d'un consul 
élu contre un refus d'e:xequatur, déclaré irrecevable, 
le  consul élu n'ayant pas de  droit propre à  la déli-
vrance  de  l'exequatur  (BVerwGE:  15-59). 
Cependant, dans une autre affaire le Tribunal admi-
nistratif  fédéral  a  décidé  que  la  convocation  de 
réservistes à  des  manœuvres est « un acte politique 
non  soumis au contrôle  juridictionnel»  (BVerwGE 
15-63). 
Si  la doctrine allemande est partagée à  propos·  des 
actes de gouvernement, elle admet en général, mal-
gré  la disposition  de  l'article  19,  paragraphe 4,  de 
la loi fondamentale, l'exclusion de  tout recours con-
tre  les  actes  purement  gracieux  (  « Gnadenakte », 
par e:xemple  attributions  de  titres,  décorations  ou 
encore suppression ou réduction d'une peine infligée 
par une juridiction disciplinaire ou pénale). 
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par exemple le  recours  contre  les.  actes  verbaux. 
A  cet égard se pos.e  le problème du recours exercé 
contre les  actes  impUcites  résultant  du .silence  de 
l'administration.  Les six Etats considérés  connais-
sent  le  prmcipe  selon  lequel  ce  :silence  peut,  à 
certaines  ~conditions, être considéré comme un act·e 
administratif  pouv:ant  faire  l'objet  d'un  recours. 
La solution résulte parfois d'un texte.  En France, 
Je  décret du 11  janvier 1965,  reprenant des règles 
anciennes,  indique' que le fait par l'adminis1tration 
de s'abstenir pendant 4  mois de prendre une  déci-
sion e!XIpresse .sur une demande qui lui est adressée, 
·constitue  une décision  implicite  de  rejet qui  peut 
être  déférée  au  juge.  Le  droit  luxembourgeois 
(Loi du 20  juillet 1939)  adopte la même règle -
qui vaut porur le contentieux de l'annulation comme 
pour celui de la réformation - en se  contentant 
d'un délai de 3  mois. 
Aux Pays-Bas il  n'existe  pas  de  disposition  gene-
rale.  Cependant la règle  du silence apparaît dans 
des textes importants, comme la loi du 16 septem-
bre 1954 sur le contentieux de l'économie (article 2) 
ou la loi  du 20  juin 1963 sur les recours devant la 
Couronne.  L'article  2  de ce  dernier texte assimile 
à  une décision expresse de refus le fait par l'admi-
nistration  de  ne  pas  avoir  pris  sa.  décision  soit 
dans le  délai prévu par la loi,  soit dans un  « délai 
raisonnable ». 
En Belgique  et en  Italie,  il ne  p~aît pas  exister 
de  textes  sur  ce  point.  La  solution  n'en  a  pas 
moins  été  admise  par  la  jurisprudenc·e,  le  juge 
administ~atif se  réservant,  semble-t-il,  d'apprécier 
sans critère temporel précis la valeur décisoire du 
silence. 
En Allemagne, l'action en annulation ne peut être 
exercée  en  !':absence  d'une  décision  formelle.  Ce-
pendant,  en ·cas d'inertie de l'administration, l'indi-
vidu dispose d'une autre voie  de  droit,  l'action  en 
réclamation  ( « Verpflichtungsklage »).  Oe1tte  action 
peut être dirigée  contre  l'administration soit lors-
qu'elle  a  refusé  de  prendre  une  décision,  soit 
lorsqu'elle  n'a  même  pas  statué  sur  la  demande 
de  l'intéressé.  Elle  ·est  ouverte  à  toute  per-
sonne  qui  se  prétend  lésée  dans  ses  droits  ou 
dans  ses  intérêts.  Le  tribunal  saisi  peut  affir-
mer  l'obligation  de  l'administration  soit  de  pren-
dre  une  décision  déterminée,  soit  simplement 
de  statuer  selon  que  la  compétence  est  ou  non 
liée.  Une  semblable  possibilité  existe  en  cas 
d'inertie  des  autorités  rchargées  de  surveiller  les 
cartels  (il faut alors invoquer la lésion d'un droit : 
article 62,  alinéa 3,  de la loi contre les restdctions 
de la concurrence) ;  en revanche,  ·eUe  n'existe pas 
en cas d'inertie de  l'Office fédéral des brevets. 
4)  L'acte  administratif  susceptible  de  recours 
s'entend  dans  les  diffél'lents  Etats  étudiés  comme 
·celui qui émane d'une autori.té a.àministra.tive. Cette 
règle est souvent formulée  par les  textes.  qui  em-ploient parfois aussi l'expression «organe adminis-
tratif »  ou ajoutent une précision en visant égale-
ment  les  actes  des  « Assemblées  administratives » 
(France: ordonnance du 31  juillet 1945, arUcle 32 ; 
Itali-e :  décret du 26  juin  1924,  article 26  ;  Belgi-
que :  loi du 23  décembre 1946,  article 9). 
Il est rare que le·  législateur s'attache à  définir la 
notion d'autorité administrative.  Cependant,  la loi 
néerlandaise  du  20  juin  1963  (article  1)  indique 
qu'il  s'agit de  toute personne  physique  ou  organe 
collégial  qui est titulaire de  la puissance publique 
à l'intérieur des pays à l'exception du pouvoir légis-
latif,  du  pouvoir judiciaire,  etc. 
On  pourrait sans doute relever,  en  pénétrant dans 
les  détails,  des  différences  entre  les  six  Etats. 
Dans  l'ensemble,  cependant,  les  notions  adoptées 
sont analogues ·et marquent, dans tous les cas,  une 
tendance très  nette  à  l'e·xtension. 
L'autorité administrative ne s'entend pa:s seulement 
en  effet  des  actes des  autorités  de  l'Etat et  des 
collectivités  locales.  On  y  fait  entrer les autorités 
des  autres  personnes  publiques,  notamment  des 
établissements pubHcs : la jurisprudence allemande, 
qui écartait .cette solution, a décidé à partir de 1954 
qu'étaient jusUciables du recours les actes des auto-
rités de·s  établissements publics à  gestion publique. 
Le droit  allemand  a  admis  traditionnellement  que 
l'acte administratif pouV1ait  émaner d'une .personne 
privée attributaire  de  puissance  publique  ( « belie-
hener Unternehmer »  ).  Cette solution a  été admise 
par la  jurisprudence française  et la jurisprudence 
belge  qui  reehe11chent  le  critère  de  l'acte  suscep-
tible de recours moins dans la qualité de son auteur 
que dans  les  ~caractères de cet acte. 
Les actes  n'émanant  pas  des  autorités admlinistra-
tives ne peuvent donner lieu au recours. ki encore 
les solutions ·Sont voisines,  mais peuvent comporter 
quelques  disparités. 
Le recours est partout exclu ·contre les actes légis-
latif.s. Cependant, tandis que le droit français admet 
le  recours contre les  décre1ts-lois  (actuellement or-
donnances)  dès lors qu'ils ne  so1nt  pas encore rati-
fiés  par  le  Parlement,  le  recours  est  irrecevable 
~contre  le:s  « arrêtés-lois »  (Luxembourg),  les  dé-
cret.s-lois  (Italie),  les arrêtés-lois et décrets légis-
latifs  (Belgique). 
Le recours ne peut également s'exercer contre les 
actes.  juridictionnels. Cette exclusion s'applique en 
France, en Belgique ou en Italie aux actes d'admi-
nistration judidaire ; il en va autrement  en Alle-
magne où le juge administratif est compétent pour 
connaître de ce•s  actes, •Sauf si la loi prévoit expres-
sément  l'intervention des tribunaux  ordinaires. 
C'est ainsi  enfin  que,  selon la  jurisprudence  (par 
exemple  Belgique,  France,  Italie),  les  actes  des 
autorttés  parlementaires  sont  insusceptibles  de 
recours.  En droit français du reste,  la loi a  intro-
duit  quelques  ex·ceptions  à  ce  principe. 
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5)  n est à  peine besoin d'indiquer que le  recours 
est partout éoarté à l'enoontre  dies  actes n'émanant 
pas  des  autorités  nationales.  C'est  le  cas lorsque 
·ces  autorités agissent en qualité d'autorités étran-
gères ou d'autorités  internationales  .. 
Cette solution peut être écartée par un traité inter-
national dans lequel un Etat admet la compétence 
de  la  juridiction  administrative  d'un  autre  Etat 
pour ·certains litiges 'concernant ·ses  agents ou  se~s 
services publics  (il y  a  eu des accord·s  de ce genre 
entre la France d'une part, les U8A et la Grande-
Bretagne  d'autre part, dans le cadre du Pacte  de 
l'Atlantique). 
6)  Le recours  en annulatioo  porté devant la juri-
diction  administrative  n'est  normalement  ouvert 
que  contre  les  actes  admtinistratifs  « exécutoires » 
ou  « susœptible·s  de  falire  grief»,  c'e•st-à-dire'  de 
nature à porter une atteinte effective à  la situation 
juridique ou matérielle du requérant. 
Ce  principe  est  adopté,  dans  des  conditions  très 
voisines,  par  les  droits  des  pays  ·considérés  et 
notamment par les jurisprudences belge,  française, 
italienne,  luxembourgeoise.  On  le  retrouve  égale-
ment en Allemagne et aux Pays-Bas. 
Par  exemple,  le  Conseil  d'Etat  italien  considère 
comme :ne  remplissant pas les conditions d'« inpu-
gnabilità »  les mesure's  d'ordre intérieur  (circulai-
res,  avis), les ~actes d'exécution ou les actes confir-
matifs  d'un  acte  antérieur  (n',est  pas  confirmatif 
l'acte  apportant  des  motifs  ou  éléments  de  fait 
nouveau).  La  jurisprudence  luxembourgeoise  dé-
clare le recours en annulation irrecevable contre les 
renseignements, les actes préparatoires, les mesures 
d'ordre intérieur, etc.  Des solutions analogues sont 
appliquées par les Conseils d'Etat belg·e et français. 
En Allemagne, le recours ne peut être· exercé contre 
les actes n'emportant pas d'effets juridiques, ce qui 
est  le  cas  notamment  des  actes  intérieurs. (1)  ou 
des  actes  préparatoires,  par  exemple,  en  ce  qui 
conc·erne  ces  derniers,  le recours est irrecevable à 
l'égard des  mises en demeure sans effet juridique, 
des attestations qui sont de simples rens,eignements 
sans  portée  juridique,  des  avis  (exception  faite., 
selon  certains  arrêts,  des  avis  conformes  exigés 
par la  loi). 
( 1)  Le  problème  des  actes  intérieurs se  pose  en  droit 
allemand dans le  cadre de  la théorie des  « relations 
particulières avec  la puissance publique»  (  « beson-
deres  Gewaltverhaltnis »)  qui  correspondent  aux 
cas dans lesquels l'individu est en relations étroites 
avec  l'administration  (fonctionnaire,  soldat,  étu-
diant, etc). La doctrine à  la suite de  ULE distingue 
à  l'intérieur  de  la  relation  spéciale  le  « rapport 
fondamental » concernant  la création,  la  modifica-
tion  et la  fin  de  la  relation,  et  le  « rapport  de 
service» comportant les actes d'administration cou-
rante relatifs  au  fonctionnement  du  service.  Seuls 
les actes pris dans le  cadre du rapport fondamental 
sont  susceptibles de  recours. 7)  Le recoUI'Is  en annulation porté devant la juri-
diction  administrative  ne  s'exerce  que  contre  les 
actes  administratifs  unilatéraux.  Les  contrats  de 
l'administration en !SOnt  exclus.  Une des raisons en 
est le fait que dans les Etats considérés - excep-
tion  faite  de la  France - le  contentieux  de  ces 
contrats  appartient  à  la  juridiction  judiciaire  (1). 
En  France  la  juridiction  administrative  est  com-
pétente, au moms .pour le contentieux des contrats 
de droit  public de  l'administration ;  eependant,  le 
recours  ~concevnant  ces  contrats  ·est  un  recours 
contentieux  différent  du  recours  pour  excès  de 
pouvodr. 
On  observera  du  reste  que  les  textes  qui  définis-
sent l'objet du recours en annulation adoptent sou-
vent  d·es  formules  qui  en  excluent  les  contrats. 
C'est  le·  cas,  par  exempl-e,  de  la  loi  néerlandaise 
du 20  juin 1963 sur les recours devant la Couronne. 
Ce  principe  connaît une exception  notable avec  la 
théorie  de's  «  a.ate~S  détaahab!e,s ».  Depuis le  début 
du  siècle,  le Conseil  d'Etat français  a  décidé  que 
le recours pour ·excès  de pouvoir, irrecevable contre 
les  contrats  administratifs,  pouvait  être  exercé 
contre  les actes  administratifs  unilatéraux  pris  à 
l'occasion  de  ces contrats mais  « détachables »  de 
·ceux-ci :  autorisation  de  passer le contrat,  appro-
bation  et même décision  de  l'autorité  administra-
tive consistant à  passer le contrat. 
Cette soJution a  été reprise par les jurisprudences 
des Conseils d'Etat belge et luxembourgeois. 
On  la retrouve également en Allemagne avec  cer-
taines  particularités.  Notamment  le  recours  -en 
annulation,  qui)  en France,  peut être exercé  aus,si 
hien par les  contractants et par les tiers,  est  ici 
réservé aux contractants du fait du caractère exclu-
sivement  •SU!bjectif  du  contentieux  administratif 
allemand. 
8)  Dans certains dvoits,  la notion  d'acte adminis-
tratif sus.ceptible de recours en annulation n'englo-
be  pas  les  œotes  de  l'administration  soumis  à  un 
régime  de  droit  privé. 
Il ·en  v~ ainsi dans les pays  où  la.  compétence de 
la juridiction administrative 'correspond aux litiges 
de  droit  public  (Allemagne,  France) .  Ainsi  le 
Conseil  d'Etat  français  déclare  irrecevable  le 
recours  pour  excès.  de  pouvoir  ·exercé  contre  un 
acte'  unilatéral  de  gestion  du  domaine  privé  de 
l'administration.  En Allemagne,  les  a;ctes  unilaté-
raux de ge·stion  privée ne peuvent donner  lieu  au 
recours  en  .annulation. 
( 1)  En  Allemagne  également  des  recours  devant  les 
tribunaux  administratifs  sont  possibles  pour  des 
litiges  résultant de  contrats  de  droit  public.  Dans 
ces cas,  un recours en prestations  (Leistungsklage) 
ou  un recours en constatation  (Feststellungsklage) 
de l'existence ou de la non-existence d'un rapport de 
droit  sera  le  plus  souvent  pris  en  considération. 
Mais,  dans la pratique, les contrats de  l'administra-
tion régis par le  droit public sont rares. 
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9)  Dans certains  droits,  le  recours  en  annulation 
exercé contre un acte administratif devant la juri-
diction administrative se  trouve  écarté  larsque  les 
requérants  disposent  d'un  recours  juridictionnel 
pouvant  conduire  à  un résultat  équivalent. 
II  ne s'agit pas  du cas où  l'exerci,ce  d'un  recours 
simplement  administratif  est  nécessaire  avant 
l'exercice du  recom~s juridictionnel  (voir infra). 
Cette solution -est  dite  en  France théoLI'ie  du  «re-
cour,s  parallèle».  Elle  a  été  dégagée  à  la fin  du 
19e  siècle par le Conseil d'Etat désireux de limiter 
!':essor  du recours po'ur  excès de pouvoir et d'  em-
pêcher celui-ci de vider de leur contenu les autres 
contentieux. Son principe est le suivant. Le recours 
est déclaré irrecevable lorsque le requérant dispose 
devant une juridiction administrative ou judiciaire, 
d'un  recours  conduisant  à  un  résultat  équivalant 
à  celui du recours !pOUr  excès de pouvoir,  c'est-à-
dire, sinon l'annulation de l'acte attaqué, du moins 
l'anéantissement de ses effets en ce qui concerne· le 
requér.ant. 
Le  Conseil  d'Etat  fait  du  reste  un  usage  assez 
discret de cette règle. 
Il  en  va  autrement  en  Be,lgique  où  la  théorie  du 
recours  parallèle  également  pratiqué  revêt  une 
grande impo!'ltance.  Sa ·signification n'est du  reste 
pas  la  même  que  celle  habituellement  retenue  en 
France :  elle  vise surtout à  assurer  le  respect  de 
la com.pétence des juridictions judiciaires. 
Il est admis en effet, alors que l'article 9  de  la loi 
de  1946  n'y  fait  aucune  allusion,  que  le  recours 
en annulation  prévu par ce  texte n'est pas ouvert 
si  le  requérant  dispose  d'un  recours  « parallèle » 
(le recours en annulation a donc un caractère « rési-
duel»). 
Ce  recours parallèle  doit  être un recours. par voie 
d'action exercé  devant  une  juridiction et ayant le 
même  objet  que  le  recours  en  annulation.  Ce 
recours parallèle est souvent de la ·compétence des 
juridictions  judiciaires :  il  s'agira  de  contentieux 
attribué  à  celles-ci  par la loi  (en  matière fiscale 
par exemple)  ou de  la'  compétence généra.le  résul-
tant des articles 92 et 93 de .la Constitution (recours 
portant sur un droit civil ou politique). Le recours 
parallèle  peut  être  également- de  la  compétence 
d'une  juridiction  administrative  spéciale. 
La théorie du recou11s parallèle s'applique également 
en droit  luxembou.rgeo~. Le recours en annulation 
n'·est ouvert (loi du 8 férvrier 1961,  avtircle  36)  que 
<contre  les  actes  «à l'égard  desquels  aucun  autre 
recours  n'est  admissible  d'après  les  lois  et  règle-
m,ents ».  La doctrine estime cependant que ce texte 
ne conce·rne  pas les recours judiciaire1s,  du fait de 
la  délimitation  constitutionnelle·  des  attributions 
des  juridictions  administratives  et  judiciaires.  La 
fin  de  non-recevoir  concerne  des  re!cours  devant 
les  juridictions  administratives,  essentieUement  le 
recours en réformation devant le Conseil  d'Etat. En  Italie)  l'article  26  du  décret  royal  du  26  juin 
1924  ·exclut  le  recours  de  légitimité,  lor:sque  le 
recours  contre l'acte administratif  est de la com-
pétence de l'autorité judiciaire  (c'est-à-dire  essen-
tiellement  ·soulervant  une  question  relative  à  un 
droit).  De même,  en république fédérale d'  Allema-
gne,  l'acticle 40 de la loi du 21  janvier 1960 exclut 
la compétence des tribunaux administratifs à propos 
de litiges de droit public,  dans le cas où ces litige•s 
ont été attribués expressément par une loi fédérale à 
un autre tribunal. Dans ces deux cas cependant il ne 
s'agit plus d'une institution semblable  à  la théorie 
du  re·coul'ls  parallèle mais  de  1a  détermination des 
limites  de  compétence  du  tribunal  administratif. 
En conc!lusion  de  cette rubdque,  on  ne  manquera 
pas de souligner les analogies assez profondes. que 
compor:tent dans les six Etat,s considérés les condi-
tions de  recevahilitté  du recours en annulation des 
actes.  administr:atifs..  De  ce  fait  l'incidence  et  le 
domaine  de  ces  recours  se  présentent de  manière 
très corn para  ble. 
Simplement  devra-t-on  relever qu'aux Pays-Bas  le 
recours  •exercé  devant  la  Gouronne  compor:te  des 
limites notables du fait  du nombre des exceptions 
que la loi apporte à  l'indication des actes fruisant 
l'objet  de  •ce  recours.  Ces  lacunes  ne·  parais.sent 
compensées - et encore  partiellem:ent - que par 
l'organisation  de  certains.  recours  administratifs. 
Plus impol'ltantes sont les différences existant entre 
les Etats considérés en ,ce  qui ·concerne les recours 
contre  les  règlements  administratifs.  Il est  v:rai 
que les droits qui  e~cluent en principe ces  recours 
comportent  à  peu  près toujours  des  modalités  de 
contrôle  de  ~ce•s  actes :  contrôle  incident,  recours 
devant  une  juridiction  constitutionnelle,  recours 
contre les mesures  d'appUcation  du  règlement.  On 
peut  estimer  cependant  qu'aucune  raison  fonda-
mentale  ne  justifiie  en  Allemagne.  en  Italie,  au 
Luxembourg  et  aux  Pays-Bas  l'exclusion  de  ces 
recours  qui  présentent  un  grand  intérêt  pratique 
pour  les  administrés. 
III 
L'étendue  du contrôle  au point  de  vue  matériel 
Le problème évoqué ici consiste à déterminer l'inten-
sité  du  contrôle  v:is-à-v:is  des  actes  administratifs 
qui y  sont soumis. Il s'agit, en termes un peu dif-
férents,  d'examiner les techniques qu'utilise le juge 
(essentiellement  le  juge'  administratif)  dans  sa 
tâche  de  contrôle  de  la  légalité  des  actes  admi-
nistratifs. 
Ici également, il paraît utile. de  commencer l'étude 
par  cel.le  des  institutions  françaises.,  ne  se>rait-ce 
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que parce ·que  la technique du  contrôle  des actes 
administratifs y  a  été  le  plus anciennement  déga-
gée. 
1)  Le  principe  adopté  en  FT~ance  est  .simple  (le 
principe est le  même pour le juge judic,iaire  lors-
qu'il a  ·Compétence  pour contrôler la légalité d'ac-
tes  administratifs :  on  signalera  ~eependant  quel-
ques  différences  dans  son  a.pplication). 
Le  juge peut contrôler la légalité de  l'acte  admi-
nistratif,  ·C'est-à-dire  faire  po~ter ·son  examen sur 
les  éléments  de  l'acte  qui  traduisent  une  « com-
pétence liée». Au contraire·, le juge ne peut contrô-
ler  l'opportunité  de  l'acte,  connattre  de  l'exercice 
par son auteur du  « pouvoir discrétionnaire » ;  un 
te:l  contrôle en  effet  sort du  cadre de  la  mission 
assignée au juge ; il ne peut appartenir qu'à l'auto-
rité hiérarchiquement supérieure à  celle  qui  a  pris 
l'acte. 
Dans la pratique,  la  détermination  du  secteur  de 
légalité ou  de  «'compétence  liée»  par  vappo~rt au 
seeteur discrétionnaire s'effectue à  propos de tout 
acte soumis au ·contrôle  juridictionnel.  Il  convient 
dans chaque ·cas  de rechercher dans quelle mesure 
l'auteur de la rè.gle de droit a  entendu lie·r  l'auteur 
de  l'acte  ou  lui  laisser au  contraire  liberté  d'ap-
préciation. 
Cette recherche peut se révéler extrêmement malai-
sée.  On indiquera plus loin combien est fluctuante 
au  regard  de  la  jurisprudence  la  frontière  qui 
sépare  la  qualification  juridique  - que  le  juge 
contrôle,  sauf  exception  - et  la.  qualif·ication  ou 
appréciation  technique,  qui  lui  échappe. 
Il  ne faut  pas  oubUer,  d'autre part,  que !a  com-
pétence  liée  ne  résulte  pas  uniquement  en  droit 
français  des  dispositions  des  textes.  Un  élément 
de légalité peut avoir ~sa source dans une « règle » 
ou  une  «solution»  jurisprudentielle. 
L'exemple  le  plus important est relatif au but de 
l'acte administratif.  Une jurisprudence absolument 
constante  depuis  le  Second  Empire  décide  qu'un 
acte  administratif  doit  nécessairement  avoir  un 
but  d'intérêt  pUJblic.  Ge  principe,  qui  ne  se  base 
sur aucun texte mais que l'on déduit de la finalité 
générale  de  l'administration,  a  une  conséquence 
essentielle :  s'il  est  démontré  qu'un  acte  n'a  pas 
un but, d'intérêt public,  si  son  auteur a  poursuivi 
par e1eem:ple  une finalité d'inté·ret privé,  l'acte est 
entaché  d'une  illégalité  di.te  « détournement  de 
pouvoir». 
Un  autre  exemple  es:t  relatif  à  la  police,  police 
générale  ou  même  police  économique  (au,  sens 
étroit).  La  jurisprudence  a  admis  qu'en  principe 
lorsqu'un texte·  ne p.récis.e  pas les  motifs  particu-
liers d'un acte de  police,  cet  acte doit av:oir  pour 
motif  l'existence  d'une  atteinte  ou  d'une·  menace 
d'atteinte à  l'ordre public. On conçoit dès lors que d'un acte à un autre la part 
respective  :de  la  compétence  liée  et  de  la  compé-
tence  discrétionnaire,  c'est-à-dire  en  d'autres  ter-
mes le domaine du contrôle juridictionnel, varie lar-
gement. Il est certain qu'il n'existe aucun acte pour 
leque'l la compétence liée est totale : il subsiste tou-
jours,  si  réduite  fût-elle,  une  zone  d'appréciation 
discrétionnaire.  Inversement,  il  n'y  a  pas  d'acte 
administratif traduisant une compétence discrétion-
naire absolue et échappant de ce fait à tout contrôle 
juridictionnel.  Le  but  - d'intérêt  public  - est 
toujours lié.  De même',  le motif indiqué par la règle 
de droit ou révélé par l'administration doit corres-
pondre réellement aux antécédents de l'acte. Il  existe 
donc  en tout état de cause un contrôle juridiction-
nel qui porte sur la correction du but et (sauf quel-
ques exceptions d'ailleurs minimes)  sur l'exactitude 
matérielle du motif  (contrôle « minimum »). 
On notera également que pour une même catégorie 
d'actes la jurisprudence a  pu varier en ce qui con-
cerne la détermination de la compétence liée et du 
pouvoir discrétionnaire. Cette remarque a  été faite 
par exemple à propos du contrôle :des mesures admi-
nistratives  d'économie  dirigée.  Longtemps  le  juge 
administratif  a  .estimé  que  l'administration  devait 
disposer,  pour  ces  mesures,  d'un  pouvoir  discré-
tionnaire  très  large.  Actuellement,  les  techniques 
de  l'économie·  dirigée  paraissant  moins  exception-
nelles,  le  juge  exerce  sur  elles  un  contrôle  plus 
étroit. 
Les techniques du contrôle de la légalité des actes 
administratifs s'expriment essentiellement en France 
dans  les  « ouvertures »  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir,  c'est-à-dire dans les  catégories de moyens 
juridiques qui  peuvent  être  invoqués  à  l'appui  de 
cette  voie  de  droit.  La  jurisprudence  du  Conseil 
d'Etat a progressivement dégagé et perfectionné ces 
ouvertures aux 19e  et 20e  siècles. Elles ont fini par 
constituer un ensemble si cohérent que l'on y  a  vu 
en  France  pendant  longtemps  l'expression  même 
de la théorie des illégalités administratives. Aujour-
d'hui une certaine dissociation s'e,st établie entre la 
technique contentieuse et les règles de fond ; cepen-
dant, s'agissant ici d'une étude essentiellement pra-
tique,  il  est préférable  de  s'en  tenir aux  concepts 
utilisés  en  justice,  c'est-~à-dire  aux  ouvertures  du 
recours pour excès de pouvoir. 
Il est classique de souligner que ces ouvertures cor-
respondent à deux types d'illégalités : illégalités for-
melles (dans lesquelles on fait rentrer le vice de com-
pétence) et illégalités de fond. Cette distinction pré-
sente quelque  intérêt au plan du contentieux :  elle 
n'est pas cependant fondamentale et ne sera utilisée 
ici  qu'à des fins de  présentation. 
Les illégalités formelles sont, en droit français, cel-
les relatives à  la compétence et celles relatives à  la 
procédure et à la forme. 
L'illégalité relative  à  la  oompétence  de  l'auteur de 
l'acte  est  considérée  par  la  jurisprudence  comme 
26 
d'une extrême gravité. La compétence juridique cor-
respond en effet à  une dévolution de pouvoir effec-
tuée par la règle de droit ès qualités, c'est-à-dire en 
fonction de la personne et  de la situation du titu-
laire de cette compétence. L'autorité administrative 
ne saurait donc :déroger à son gré à la règle de com-
pétence. 
Il résulte par exemple de  l'importance attachée au 
vice  d'incompétence  que  le  juge  peut  le  soulever 
d'office. 
Sous le titre générique d'incompétence sont rangées 
en réalité plusieurs irrégularités juridiques qui ont 
pour point commun de concerner l'auteur de l'acte. 
Celui-ci pourrait être valable s'il émanait d'un autre 
auteur. 
Une  de  ces  irrégularités  est  connue  sous  le  nom 
d'usurpation de pouvoir. Elle vise le cas dans lequel 
l'acte  administratif  émane  d'un  individu  ou  d'un 
organisme sans aucune qualité administrative : per-
sonne privée sans aucune compétence administrative, 
organisme de fait ou tout simplement agent public 
dont  l'investiture  a  été  annulée  rétroactivement. 
Cette  illégalité  rend  l'acte  administratif  non  seu-
lement  nul,  mais  même  inexistant :  il  .en  résulte 
notamment  que  tout  juge,  administratif  ou  judi-
ciaire, peut en proclamer la nullité.  Celle-ci ·connaît 
du  reste  de  notables  limites :  l'acte  est  considéré 
comme  régulier non  seulement  en  cas  de  circons-
tances exceptionnelles, mais encore si les administrés 
ont pu se tromper de bonne  foi  sur la qualité  de 
son auteur. 
On parle non plus d'usurpation de pouvoir mais d'in-
compétence  proprement  dite  si  l'acte  émane d'une 
personne  ou d'un organisme relevant de l'adminis-
tration mais n'ayant pas la qualité personnelle néces-
saire pour prendre l'acte considéré. 
A  l'intérieur de  cette  catégorie existe une classifi-
cation traditionnelle. 
On dit qu'il y  a  incompétence  « ratione personae », 
lorsque l'acte émane d'un agent ou d'un organisme 
collégial appartenant à l'administration mais n'ayant 
pas  qualité  pour  prendre  des  actes  juridiques.  Il 
s'agit par exemple  d'un agent subalterne' ou d'une 
commission  simplement  consultative.  Un  cas assez 
fréquent  est  celui  dans  lequel  l'auteur  de  l'acte 
agit dans  le  cadre  d'une  délégation  ou d'une  sup-
pléance mises en jeu irrégulièrement. 
L'incompétence « ratione materiae » vise l'hypothèse 
dans  laquelle  l'auteur  de  l'acte,  tout  en  ayant  la 
qualité (dite d'  «autorité administrative») pour pren-
dre des actes juridiques, n'avait pas l'acte considéré 
dans ses attributions. Cet acte pouvait par exemple 
relever de la compétence du législateur (c'est-à-dire, 
depuis la Constitution de  1958,  rentrer dans le do-
maine  réservé  au  Parlement  par  l'article  34).  Il 
pouvait  encore  rentrer  dans  la  compétence  d'un 
tribunal  (par  exemple  acte  administratif  prenant 
une  mesure  réservée  au  juge,  comme  l'annulation d'un  autre  acte).  Le  plus  souvent,  il s'agit  d'un 
empiétement sur les attributions d'une·  autre auto-
rité administrative, autorité supérieure à l'auteur de 
l'acte ou  du rang égal  et même·  de  rang inférieur 
(le  supérieur peut donner  des  instructions  obliga-
toires à  son subordonné, mais non agir à  sa place). 
Plus exceptionnelle est l'incompétence  « ratione  lo-
ci», dans laquelle l'auteur de l'acte donne à  celui-ci 
une portée territoriale qui  dépasse les limites  spa-
tiales de ses pouvoirs. 
Enfin,  on  parle  parfois  d'incompétence  « ratione 
temporis »  à  propos  des  actes auxquels ·son  auteur 
donne une portée rétroactive ou,  au contraire, dont 
il prétend retarder les effets dans l'avenir. Il s'agit 
en  réalité  d'une  illégalité  de  fond  qui  reste  la 
même,  quel  que•  soit l'auteur de l'acte. 
La même  observation peut être faite  à  propos  de 
ce que l'on appelle parfois «incompétence négative» 
et qui concerne le cas dans lequel une aJutorité refuse 
de  prendre  une  décision  en  se  prétendant  à  tort 
incompétente. 
La s.econde illégalité (ou ouverture du recours pour 
excès  de  pouvoir)  est  dite  «vide de  forme  ou  de 
procédure». Elle concerne le manquement aux règles 
concernant la forme  d'un acte  administratif ou la 
procédure qui  doit présider à  son élaboration.  Ces 
règles résultent souvent de textes de caractère assez 
fragmentaire  (il n'existe pas en France, à  l'inverse 
de certains Etats, de code de  procédure administra-
tive). Quelques-unes ont été formulées par la juris-
prudence ;  la  plus  importante  est  le  principe  des 
droits de la défense selon lequel les sanctions prises 
par  l'administration  doivent  être  précédées  d'une 
procédure  permettant à  l'intéressé  de présenter sa 
défense. 
L'illégalité  formelle  ou  procédurale  est  considérée 
en droit administratif français  comme  mineure  ou 
en tout cas comme moins grave que les  autres. De 
ce  fait,  tout manquement à  la règle formelle n'en-
traîne pas nécessairement la nullité :de  l'acte admi-
nistratif  en  cause.  Le  juge  ne·  prononce  l'annula-
tion que s'il estime  être en présence d'une irrégu-· 
larité  «substantielle»  et  non  d'une  irrégularité 
«accessoire». Une irrégularité est dite substantielle 
lorsqu'elle a  été susceptible d'influer sur le contenu 
de  l'acte  (par  exemple  omission  de  recueHlir  un 
avis consultatif). De même,  le  juge ne  déclare pas 
l'acte  nul  si  la formalité  omise  ou  mal  accomplie 
était dans l'intérêt de·  l'administration (par exemple 
visa  d'un contrôleur financier sur un acte  d'  enga-
gement de dépense)  et non dans l'intérêt des admi-
nistrés. 
On  notera - mais c'est  là  une règle  applicable  à 
l'ensemble des illégalités - que l'existence «de cir-
constances exceptionnelles» au moment de l'émission 
de l'acte peut avoir pour conséquence de faire con-
sidérer cet acte comme  valable  en  dépit  de  l'irré-
gularité dont il est entaché. 
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Il faut également indiquer que l'illégalité de forme 
comme celle de compétence n'entraînent pas l'annu-
lation lorsque l'acte comportait dans son contenu la 
mise en œuvre d'une compétence liée. Comme, en cas 
d'annulation, l'acte serait refait à l'identique, le juge 
préfère déclarer le  «moyen inopérant». 
Les illégalités  de  fond,  qu'il  faut  évoquer mainte-
nant, sont relatives au but de l'acte,  à  son contenu 
et à  son motif. 
L'irrégularité  administrativ·e  relative  au  but  (ou 
« détournement  de  pouvoir »)  se·  rencontre dans le 
cas où l'autorité administrative use de ses pouvoirs 
dans un but autre que  celui  en  vue duquel  ils  lui 
ont été conférés. On a déjà signalé que le but deovait 
nécessairement être l'intérêt public : le but étranger 
à  l'intérêt public  (intérêt personnel,  intérêt politi-
que,  etc.)  vicie l'acte. D'autre part, l'acte doit avoir 
un but  d'intérêt  public  spécial  correspondant  à  la 
catégorie dont  il  fait  partie :  intérêt  du  maintien 
de l'ordre public, intérêt des finances publiques, etc. 
La  non-correspondance  du but et de  la nature de 
l'acte est source d'illégalité : c'est le cas par exemple 
de la mesure de  police  générale prise dans un but 
financier. 
Cette  illégalité  dont  la  mise  en  œuvre  se  heurte 
souvent à des difficultés de preuve (la jurisprudence 
n'admet que la preuve administrée à  l'aide des piè-
ces  du  dossier)  connaît  diverses  limites.  Elle  ne 
s'applique  pas  notamment  si  le  contenu  de  l'acte 
était la manifestation d'une compétence liée.  D'au-
tre part, dans le cas fréquent de pluralité de buts, 
l'existence d'un but rég1Ulier  suffit à  valider l'acte, 
au  moins  si  ce  but  n'a  pas  revêtu  un  caractère 
accessoire :  cette solution a  permis d'éviter l'annu-
lation de nombreuses mesure•s  économiques. 
L'illégalité relative au contenu de  l'acte  (ou «viola-
tion  de  la  loi »)  se caractérise en  termes  simples. 
Elle suppose  une  contradiction entre le contenu de 
l'acte et celui  d'une règle de droit de valeur juridi-
que  supérieure.  Par  exemple,  l'acte  contient  une 
prescription incompatible avec celle de la règle ; ou 
encore il  contient le refus  de  prendre une mesure 
que la règle  déclare  obligatoire  pour  l'administra-
tion. 
Le  juge fait  ainsi  application  des  règles  de  droit 
les  plus  diverses.  Règles  écrites  comme  la  règle 
constitutionnelle  (avec  cette  précision  que  le  juge 
ne peut connaître d'un moyen concernant l'inconsti-
tutionnalité  d'une  loi),  la  loi  formelle,  les  actes 
assimilés aux lois  (décrets-lois ou ordonnances), les 
règlements administratifs. Règles non écrites comme 
celles résultant des  « principes généraux du droit », 
de la jurisprudence et plus rarement de la coutume. 
Entre  ces  différentes  règles  existe  une  ou  plutôt 
des hiérarchies  (par exemple  dans les matières  de 
compétence  législative  la hiérarchie  descend  de  la 
constitution  à  la loi  et au règlement d'application 
de celle-ci). Comme  les  règlements  peuvent  faire  l'objet  du 
recours en annulation, la hiérarchie permet de déter-
miner à  quelles règles supérieures  (administratives 
ou  extra-administratives)  le  règlement  est  subor-
donné.  On notera  du reste  une;  forme  particulière 
au règlement de l'illégalité.  A  la suite d'une règle 
formulée par une loi ou un règlement, l'administra-
tion peut prendre des règlements d'application ; mais 
ceux-ci  non seulement ne doivent pas contredire la 
règle supérieure, mais encore ne peuvent y  ajouter 
que les dispositions strictement indispensables à son 
application. 
La  nnUité  relative  à  l'objet  peut  être effacée  par 
les circonstances exceptionnelles. En out:r:e,  la juris-
prudence admet  que  le  juge  peut déclarer valable 
l'acte contraire à  la règle visée par l'administration 
s'il  peut  trouver  un  fondement  valable  dans  une 
~utre règle ( « substitution de base légale »). 
L'illégalité peut enfin s'attacher au motif de  l)acte. 
On ·entend par motif en droit administratif français 
les  éléments  de  fait  et  de  droit  - normale·ment 
antécédents ou  concomitants de l'acte - qui justi-
fient sur le plan juridique l'émission de celJUi-ci. 
Le motif est souvent indiqué par la règle de droit 
écrite  ou  non  écrite.  L'administration  peut,  par 
exemple - indique un texte - réquisitionner un lo-
gement inoccupé :  le motif de la décision est alors 
l'existence d'un logement qui présente les caractères 
de fait  nécessaires  pour rentrer  dans  la catégorie 
juridique des logements inoc-cupés. La jurisprudence 
décide encore que toute mesure de police doit être 
motivée par une atteinte ou une menace d'atteinte 
à  l'ordre public. 
Le fait qu'une règle formule le motif d'exercice d'une 
compétence a  pour résultat de lier cette compétence 
en ce  qui concerne le motif. Cependant, le contrôle 
juridictionnel  qui  va  en  résulter  n'a pas toujours 
la même étendue. 
Le juge procède à peu près dans tous les cas au con-
trôle de la réalité matérielle .du motif, c'est-à-dire de 
l'exactitude  des faits sur  lesquels  l'administration 
s'est  basée  pour  prendre  sa  décision.  L'erreur, 
volontaire ou non,  de l'administration est normale-
ment relative à la constatation des faits ; par exem-
ple une sanction est infligée à  un fonctionnaire sur 
la base d'actes qu'il n'a pas commis. Il peut arriver 
cependant que l'erreur porte •sur  une appréciation: 
on en a  relevé des exemples en matière économique 
(erreur dans l'appréciation des conditions d'un mar-
ché). 
Le contrôle de la réalité du motif n'est écarté par 
la  jurisprudence  qu'à  propos  de  certains  actes  de 
police  générale  pris  par  les  autorités  de  l'Etat, 
notamment en matière de police des étrangers. 
Un second contrôle possible est celui de la qualifi-
cation.  Le  juge  recherche  si  les  faits  de  l'espèce 
rentraient bien dans la catégorie juridique du motif, 
par exemple  si  une  pratique  commerciale  rentrait 
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dans la notion de « pratique de  prix illicite » justi-
fiant  une sanction. 
Ce  contrôle  n'est  pratiqué  cependant  que  lorsque 
le motif est précisé d'une manière telle qUJe  le juge 
puisse  aisément  en  dégager  la  notion.  Il  n'en  va 
pas ainsi lorsque la qualification soulève des appré-
ciations  bien  plus  techniques  que  juridiques.  Par 
exemple le juge se refuse à  contrôler l'appréciation 
faite  par l'administration  sur  la  qualité  des  vins 
lorsqu'eUe  confère ou refuse de  conférer l'appella-
tion contrôlée à  un vignoble :  ou encore l'apprécia-
tion de l'intérêt thérapeutique d',une spécialité phar-
maceutique. 
On  notera cependant  qu'une  jurisprudence récente 
admet que le juge, lorsqu'il ne contrôle pas la quali-
fication  des  faits,  peut  parlois censurer  l'« erreur 
manifeste »  commise  dans  l'appréciation  des faits. 
Cette ·Solution a  été adoptée dans. plusieurs cas, par 
exemple à  propos de l'appréciation de l'équivalence 
en matière de remembrement rural. 
Le  dernier  type  de contrôle  qui  peut  être  exercé 
sur le  motif formulé par la règle de droit est celui 
de la valeur du motif. Le juge va rechercher si la 
mesure prise est justifiée au regard de son motif, 
si par exemple elle n'est pas excessive.  Il va sans 
dire qu'un tel contrôle ·sort du cadre de la légalité 
pour pénétrer dans celui de .l'opportunité. Ainsi,  le 
juge,  cantonné  dans  le  domaine  de la légalité,  ne 
peut normalement y procéder: il n'en va autrement 
que dans de rares hypothèses comme à  propos des 
mesures prises par les autorités locales pour assurer 
le maintien de l'ordre public. 
Le motif de l'acte administratif peut être, non plus 
formulé  par  la  règle  de  droit,  mais  indiqué  par 
l'administration  à  propos de  l'acte.  Il  en va ainsi 
lorsque l'acte est motivé  (ce qui en droit français 
n'est obligatoire que lorsqu'un texte l'exige).  Il  en 
va de même lorsque l'administration se voit invitée 
par le juge à  révéler son motif :  le Conseil d'Etat 
ne recourt du reste à  cette solution que si le requé-
rant apporte des éléments sérieux permettant de sup-
poser le motif illégal. 
Le motif ainsi  révélé  peut  déclencher ill!n  contrôle 
juridictionnel. Le juge va vérifier la réalité maté-
rielle de ce motif. Il va encore ·en  apprécier la léga-
lité,  rechercher ·s'il  n'est pas contraire à  une règle 
de droit. Cependant, le juge peut, dans certains cas 
(compétence  liée)  substituer  au  motif  inexact  ou 
illégal invoqué par l'administration un motif réel et 
légal. 
On vient ainsi de déc.rire,  dans ses grandes lignes, 
la  technique  de  contrôle  de  la  légalité  des  actes 
administratifs utilisée par la juridiction administra-
tive générale. Les mêmes procédés sont utilisés par 
les juridictions administratives spéciales Jorsqu'elles 
procèdent au même contrôle. Il en va de même des 
juridictions judiciaires. On a fait observer cependant 
que  ces dernières utilisent moins volontiers que le 
juge administratif les illégalités :r:elatives au but et au motif dont le maniement leur paraît trop proche 
d'un contrôle de l'opportunité. 
2)  En Belgique, l'article 9  de la loi du 23 déce1mbre 
1946 contient une énumération des moyens qui peu-
vent être invoqués à  l'appui du recours en annula-
tion.  « La section d'administration statuJe par voie 
d'arrêts sur les recours en annulation pour violation 
des formes, soit substantielles soit prescrites à peine 
de nullité, excès ou détournement de pouvoir formés 
contre les actes et règlements des diverses autorité·s 
administratives ou contre les décisions contentieuses 
administratives ». 
On pourrait croire, à  la lecture de ce texte, que ce 
recours  comporte  ·Seulement  trois  ouvertures.  En 
réalité,  le  terme  excès de  pouvoir a  une significa-
tion très extensive et désigne non  seulement l'illé-
galité de fond  (relative à  l'objet ou au motif)  mais 
également celle concernant la compétence de l'auteur 
de l'acte. 
L'étude de la doctrine1 et de  la jurisprudence belges 
montre un parallélisme très poussé entre leurs solu-
tions et celles du droit français. Le·s moyens receva-
bles à l'appui du recours en annulation sont présen-
tés dans le  cadre  de  catégories  («ouvertures»)  à 
peu  près  semblables  à  celles  adoptées  en  France. 
Jusque dans le détail,  les similitudes sont si consi-
dérables qu'il serait inutile de consacrer à  la tech-
nique de contrôle belge une étude développée. 
On se bornera donc à  signaler quelques particulari-
tés, à  la vérité, assez minces. 
Le vice de forme concerne, comme le dit la loi elle-
même,  la «violation des formes soit substantielles, 
soit prescrites à peine de nullité». La forme substan-' 
tielle est celle pres.crite par un texte ou imposée par 
une pratique constante non contestée et qui,  d'au-
tre part, constitue une garantie essentielle pour les 
administrés,  ou est formulée  dans l'intérêt  public. 
L'inobservation d'une telle formalité .n'entraîne pas 
cependant la nullité si l'irrégularité a  été commise 
en raison d'un cas de force majeure, si elle n'a pu 
exercer aucune· influence sur la .décision entreprise 
ou ·Si  elle a  pour origine un fait du requérant. 
La violation de  la loi  s'entend,  comme  en France, 
non seulement de la violation d'une règle écrite, mais 
également d~ celle d'une règle non écrite comme les 
principes généraux  du  droit.  La liste  de  ces  prin-
cipes ressemble à  celle adoptée en France :  eUe  est 
cependant  moins  longue,  la  Constitution  garantis-
sant elle-même  diverse1s  libe·rtés et formes du prin-
cipe de l'égalité. 
Enfin,  on admet en Belgique,  à  propos du détour-
nement  de  pouvoir,  que  la  preuve peut  être faite 
par toutes voies  de  .droit,  le  Conseil  d'Etat  dispo-
sant d'un  pouvoir  d'enquête  et  d'investigation.  Ce 
moyen d'annulation (que le Conseil d'Etat belge uti-
lise  du  reste  assez  peu)  est  considéré  comme  si 
grave  que  son  examen  est  renvoyé  à  l'assemblée 
générale de la section contentieuse du Conseil d'Etat. 
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3)  En droit  Zuœembourgeois,  ,J'article  31  de  la loi 
du 8 février 1961  (repris de l'article 36 de la loi du 
16  janvier  1866,  modifié  par  la  loi  du  20  juillet 
1939)  énumère cinq moyens d'annulation :  l'ineom-
pétence,  .J'excès  et le détournement  de  pouvoir,  la 
violation de 1la loi ou des formes des.tinées à protéger 
les intérêts privés. 
Comme la violation de la loi englobe l'illégalité rela-
tive aux motifs, on a  pu se demander dans. la doc-
trine et la jurisprudence luxembourgeoises si l'excès 
de pouvoir constituait réellement un moyen d'annu-
lation indépendant au lieu  de recouvrir,  comme  en 
France, tous les autres. Finalement, l'existence d'un 
moyen particulier a  été admise. 
En ce qui concerne les quatre ouvertures  ,...-J  incom-
pétence, violation de la loi, vice de forme,  détourne~ 
ment  de pouvoir  - les solutions. sont à  peu  près 
identiques à  celles.  du  droit français  ou belge.  On 
rappellera  cependant  que,  à  la  différence  de  ces 
deux droits, le droit luxembourgeois n'admet pas le 
recours en annulation contre le'S actes administratifs 
réglementaires. D'autre part, la violation de la loi, 
si elle vise la violation des règles dégagées par la 
jurisprudence,  ne s'étend pas à  celle  des  principes 
généraux du droit qui relève de'  la ·cinquième ouver-
ture. 
Cette cinquième ouverture (ou «excès de pouvoir») 
concerne  les  actes  portant  atteinte  aux  principes 
généraux  du  droit  ou  a;ux  «nécessités  de  l'exer-
cice régulier et continu des services publics »,  illé-
galités au demeurant assez peu -spécifiques. Il sem-
ble que le Conseil d'Etat luxembourgeois ait vu dans 
ce  moyen le motif permettant d'annuler  des  actes 
dont l'illégalité était mal caractéri:sée. 
4)  Dans l'étude du droit italien, il convient de distin-
guer la technique de ·contrôle des actes administra-
tifs  utilisés  à  propos  du  recQIUrs.  en  légitimité  et 
celle qui relève de l'examen du recours «in merito ». 
Il résulte .de  la jurisprudence - les textes ne four-
nissent pas d'indication sur ce point ,...-J que le recours 
en légitimité peut donner lieu à  trois moyens ; l'in-
compétence, l'excès de pouvoir et la violation de la 
loi. 
L'incompétence apparaît comme  une illégalité rela-
tive à  l'auteur de l'acte. De la même manière qu'en 
droit  français  ou  belge,  elle  désigne  le  cas  dans 
lequel l'acte n'entrait pas  dans les attributions de 
l'autorité  qui  l'a  pris,  et  même  celui  dans  lequel 
l'acte n'entrait pas dans les attributions de l'admi-
nistration. 
En outre, le droit italien range dans la .notion d'in-
compétence  des  irrégularités qui  relèvent  en  droit 
français ou belge du vice de procédure. Il s'agit de 
ce  que  les auteurs italiens dénomment  «défaut de 
légitimation»  de  l'auteur  de  l'acte ;  ainsi,  lorsque 
celui-ci  est un organisme ·collégial,  sont considérés 
comme  des  cas  d'incompétence,  non  seulement les 
irrégularités dans la composition de  cet organisme, mais également les vices  affectant la procédure de 
ses délibérations. 
L'excès de  pouvoir, seconde «ouverture» du recours 
en légitimité,  est de définition  difficile  et a  donné 
lieu à de nombreuses discussions doctrinales. La doc-
trine moderne l'analyse comme un vice concernant 
les motifs  qui  servent  de  base à  l'action  adminis-
trative.  Cette  conception  semble  adoptée  par  la 
jurisprudence. 
Il faut aussi souligner une distinction faite par la 
doctrine  et la  jurisprudence  italiennes  entre  deux 
catégories de motifs. Le motif primaire et celui qui 
est indiqué par la loi.  Les motifs  secondaires cor-
respondent aux faits matériels en présence desquels 
se trouve  l'administration  au  moment  de  prendre 
une décision. 
L'excès de pouvoir peut se manifester dans l'une ou 
l'autre de ces catégories de motifs. 
L'illégalité concernant le motif primaire apparaît en 
cas de discordance entre la règle formulant ce motif 
et l'acte lui-même.  Sa mise en évidence  ne soulève' 
pas de~ difficultés particulières. 
L'irrégularité relative au motif secondaire est d'un 
maniement beaucoup plus malaisé. Le juge en effet 
doit éviter d'~empiéter sur le pouvoir discrétionnaire 
de l'administration, qui échappe au domaine du re-
cours en légitimité. 
Pour simplifier  la tâche  des  requérants  en  même 
temps que la sienne propre, le ConseH d'Etat a  dé-
gagé un certain nombre de « figures symptomatiques 
de  l'excès de  pouvoir», qui peuvent être invoquées 
à l'appui du recOIUrs  comme présomptions d'un excès 
de  pouvoir. Il ne  s'agit pas,  à  proprement  parler, 
d'ouvertures du recours mais  d'indices  de symptô-
mes de l'excès de pouvoir. 
Il en va ainsi par exemple du détournement de  pou-
voir.  Cette  irrégularité  s'attache,  comme  en  droit 
français  ou belge,  à  l'irrégularité du but poursuivi 
par l'auteur de l'acte :  il  en va ainsi par exemple 
lorsque  celui-ci  a  agi  dans  un  but  d'intérêt  privé 
ou de favoritisme.  La jurisprudence y  fait rentrer 
également ce que le droit français appelle détourne-
ment de procédure, c'est-à-dire utilisation d'une pro-
cédure en vue d'atteindre un but qui ne pouvait être 
poursuivi qu'au moyen d'une autre ~procédure. 
Une seconde «figure symptomatique» de l'excès de 
pouvoir est dite  «travestissement  des  faits».  Elle 
suppose que le motif secondaire correspondait à l'af-
firmation de l'existence ou de l'inexistence de faits 
qui ont été ensuite démontrés inexistants ou  exis-
tants. Le pouvoir discrétionnaire, a  indiqué ,le  Con-
seil d'Etat, ne peut s'entendre de l'existence de faits 
sur lesquels s'est basée l'administration. 
L'excès de pouvoir peut encore résulter de la con-
tradiction entre la mesure administrative et les me-
sures précédentes ou contemporaires ;  par exemple, 
refus  à  un  fonctionnaire  d'un  avantage accordé  à 
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d'autres fonctionnaires  se  trouvant  dans  la  même 
situation. Cette irrégularité peut être rapprochée en 
droit  français  du  détournement  de  pouvoir  ou  de 
l'atteinte au principe d'égalité. Elle présente cepen-
dant à  certains égards une  portée différente :  son 
avantage  réside,  par  ailleurs,  dans  une  certaine 
facilité de preuve. 
Une quatrième catégorie est celle de l'erreur de  fait, 
cas dans lequel l'auteur de l'acte pvend pour motif 
un fait qui en réalité n'existait pas ou était différent. 
Il peut encore y  avoir absence de lien logique entre 
les motifs et le dispositif d'une décision administra-
tive. C'est le cas par exemple de l'acte chargeant un 
fonctionnaire de la gestion d'un service, alors que la 
situation de celui-ci ne justifiait pas l'élimination de 
l'ancien  titulaire. 
Une  autre  hypothèse  est  celle  de  la  contradiction 
manifeste entre  les  différentes  parties  de  la  moti-
vation d'un acte. 
On  citera  enfin  une  dernière  catégorie.,  celle  de 
l'injustice grave et manifeste de l'acte. Il s'agit d'une 
notion assez peu précise dont la mise en jeu risque 
de faire pénétrer le juge sur le terrain de l'  oppor-
tunité ou de  l'équité.  Selon la doctrine',  elle corres-
pond au cas où l'on constate « une grande dispropor-
Uon  entre le sacrifice imposé à  un particulier par 
la mesure administrative et le but d'intérêt public 
visé par celle-ci »  ou encore  au  cas  de  « violation 
grave  du  principe  d'égalité  de  traitement  des  ci-
toyens par les personnes publiques». 
La  troisième et dernière  ouverture  du recours  en 
légitimité est la «violation de  la loi». Malgré le titre 
de cette catégorie, il s'agit, comme on l'a souligné, 
d'une  « notion  résiduelle »  puisque  nombre  d'hypo-
thèses de violation de la loi,  au sens rigoureux du 
terme, relèvent des deux autres ouvertures. La vio-
lation  de la loi s'entend  de la contradiction entre 
l'acte et les règles de droit qui lui sont applicables., 
écrites  ou  non  écrites  (1),  qu'elles  concernent  la 
forme  ou  le  fond.  Comme  on en  exclut  les  hypo-
thèses  relevant  des  deux  autres  ouvertures,  l'hy-
pothèse la plus importante en pratique est celle du 
vice de forme. 
Le recours «in merito »,  auquel il convient de con-
sacre~r de brèves indications, comporte d'abord corn~ 
me moyens ceux du recours de légitimité. S'y ajou-
tent  des  ouvertures  spéciales  à  ce  recours  comme 
le mauvais usage par l'administration des pouvoirs 
qu'elle  détient  ou  encore  l'inutilité  ou  l'inoppor-
tunité de la mesure.  On sait en effet que,  dans ce 
contentieux, le  juge peut contrôler l'opportunité de 
l'acte qui lui est déféré. 
( 1)  En l'absence d'une règle écrite, le juge procède par 
analogie,  ou  fait appel  aux principes généraux du 
droit  administratif  ou  aux  principes  généraux  de 
l'ordre  juridique  italien  (article  12  des  « disposi-
tions  sur  la  loi  en  général »  précédant  le  Code 
civil). 5)  En droit  allemand)  les textes ne définissent pas 
les moyens qui peuvent être invoqués à  l'appui des 
recours en annulation exercés contre les  actes  ad-
ministratifs. Il existe cependant une doctrine et une 
jurisprudence abondantes qui permetten~ de dégager 
les  techniques  de  contrôle  utilisées  par  le  juge 
allemand. 
On a  déjà fait allusion à  la distinction de  l'inexis-
tence et des illégalités simples et indiqué que, comme 
en France, tout juge administratif ou judiciaire pou-
vait déclarer un acte administratif inexistant. 
La  notion  d'inexistence  paraît  comporter  en  Alle-
magne un domaine plus large qu'en France, encor:e 
que l'idée générale en soit la même :  il s'agit d'ir-
régularités  graves  et  évidentes.  L'inexistence  est 
invoquée  par  exemple  en  droit  allemand  dans  les 
cas  suivants :  graves  vices  d'incompétence  (aucun 
texte de loi ne peut fonder la compétence de l'auteur 
de l'acte), vice de forme lorsqu'il s'agit d'une forme 
substantielle prescrite impérativement par la loi, vice 
de  procédure lorsqu'il s'agit d'une règle  de  procé-
dure importante et protectrice des intéressés, actes 
entachés de pur arbitraire, ·c'est-à-dire qui n'ont pu 
être pris dans l'intérêt du service,  etc. 
Si  la théorie de  l'inexistence des actes administra-
tifs est assez  proche  de  celle qu'applique la juris-
prudence français.e,  il en va différemment  de  celle 
des illégalités simples. Les catégories juridiques du 
droit allemand sont ici assez éloignées de ceHes  du 
droit français,  surtout en ce  qui concerne  les illé-
galités de fond.  Il est probable du reste que malgré 
ces  dissemblances  les  deux  droits  aboutissent  aux 
mêmes résultats pratiques en ce qui concerne le con-
trôle de la légalité des actes administratifs. 
Les illégalités formelles concernent la compétence, la 
procédure et la forme. 
Le vice dJincompétence correspond en droit allemand 
à  ce  que  la  doctrine  française  dénomme  parfois 
« incompétence relative » : l'auteur de  l'acte n'avait 
pas aptitude juridique à  prendre la  décision  incri-
minée qui rentrait dans les attributions d'une autre 
autorité.  L'incompétence  «absolue»,  empiétement 
sur les attributions du législateur ou des juridictions, 
est considérée  en  Allemagne  comme  une  illégalité 
interne portant sur le fond. 
Le vice de procédure désigne essentiellement le man-
quement à  un texte instituant une formalité de pro-
cédure pour l'élaboration d'un acte administratif. Il 
n'existe pas comme en France de théorie des princi-
pes  généraux  du  droit  comportant  de1s  règles  non 
écrites de  procédure.  Cependant,  le principe de  la 
soumission  de  l'Etat  au droit  ( « Rechtsstaatsprin-
zip »)  a  pour résultat  d'imposer  à  l'administration 
le  r:espect  de  formalités  protectrices  des  individus 
même  en l'absence  de'  texte :  c'est par exemple le 
cas du droit à  être  entendu avant  qu'une  décision 
intervienne pour retirer, refuser ou limiter un droit 
ou un avantage. 
31 
Par ailleurs, .seules les irrégularités. les plus impor-
tantes entraînent l'illégalité de l'acte. Cette solution 
rappelle la distinction française des formalités sub-
stantielles et accessoires.  Comme  la doctrine fran-
çaise,  la doctrine alle•mande considère comme  « im-
portante »  l'irrégularité  susceptible  de  modifier  le 
contenu de l'acte. 
Le vice de forme correspond enfin à un manquement 
aux règles  concernant la forme  de l'acte  adminis-
tratif.  A  cet  égard,  la  règle  la  plus  importante 
concerne la motivation de la décision.  S'il ne s'agit 
pas d'une règle à  portée générale,  ~son domaine  est 
beaucoup plus large qu'en droit français. L'adminis-
tration doit en effet motiver son acte  (au moment 
où elle le notifie), non seulement lorsqu'un texte le 
prévoit, mais également lorsque la connaissance des 
motifs  est  nécessaire  à  la  défens·e  des  droits  ou 
intérêt·s des administrés, ou lorsque la décision  est 
prise sur recours  gracieu~ ou hiérarchique. 
Lorsque l'acte doit être motivé,  il  est entaché d'un 
vice de forme  (en droit français ou helge, illégalité 
de fond)  si les motifs allégués sont inexacts ou erro-
nés en droit. Le juge doit alors annuler la décision. 
Du reste, si les motifs sont incomplets ou inexacts, 
l'administration peut en général compléter ou modi-
fier  leur rédaction  devant  le  juge administratif  si 
les  motifs  alors  produits  sont  bien  ceux  qui  ont 
réellement commandé la décision. 
L'étude des  illégalités  de  fond  peut être menée  en 
utilisant une distinction traditionnelle' de la doctrine 
allemande qui oppose trois cas. Tantôt l'administra-
tion  applique  la  loi  sans  pouvoir  dis.crétionnaire 
( « gebundene Verwaltung »), tantôt elle applique la 
loi en disposant d'un pouvoir discrétionnaire, tantôt 
elle  agit  sans  appliquer  une  règle  de  droit  déter-
miné  ( « freie Verwaltung »). 
Lorsque la loi fixe le contenu de l'acte ou détermine 
les conditions de l'action administrative, il n'y a pas 
pouvoir discrétionnaire. L'administration .se  borne à 
appliquer la loi et le juge contrôle cette application. 
Selon la théorie allemande l'application de  la loi  à 
une  situation  de  fait  comporte  trois  opérations : 
l'établissement des faits,  la détermination du  droit 
applicable,  l'appréciation  des  fait's  au  regard  du 
droit (qualification). 
Le  contrôle  du  juge portant sur cette  application 
revêt  un caractère très  large  ..  Le  juge peut  sanc-
tionner la violation directe de  la règle de droit  (  1 ) 
ou l'absence de motifs légaux. 
En ce  qui  concerne  les  motifs  de  la  décision,  tels 
qu'ils sont invoqués par l'administration,  il  y  aura 
illégalité si ces motifs sont inexacts en fait, mal qua-
lifiés ou erronés en droit. Il convient de tenir compte 
cependant du caractère lié  de la compétence admi-
( 1)  Le juge administratif peut contrôler la constitution-
nalité des actes administratifs mais non des lois. nistrative.  Ainsi,  en  cas  d'inexactitude  de  fait  du 
motif ou en cas d'erreur de droit,  le juge qui doit 
établir lui-même tous les faits de la cause, doit -
avant  d'annuler  - rechercher  si  un  autre  motif 
(notamment présenté par l'administration au cours 
du procès)  ne pouvait justifier l'acte. Si l'acte peut 
être justifié de cette manière, il n'est pas annulé ; 
sinon, il doit être annulé et remplacé par la décision 
que l'administration était tenue de prendre. 
Une seconde hypothèse est celle dans laquelle l'ad-
ministration applique la loi en disposant d'un pouvoir 
discrétionnaire.  Il en va ainsi essentiellement lors-
que le texte confère expressé·ment à l'autorité admi-
nistrative une faculté d'appréciation sur le point de 
savoir si un acte doit être pris et quel contenu doit 
lui être donné. La doctrine traditionnelle y  ajoutait 
le cas dans lequel l'intervention de l'administration 
était soumise à  des conditions définies de manière 
vague. On admet aujourd'hui que l'on est en présence 
dans ce cas  de  « notions juridiques indéterminée's » 
( « Unbestimmter  Rechtsbegriff »)  sur l'application 
desquelles le juge peut exercer un certain contrôle. 
Lorsque l'administration met en œuvre un pouvoir 
discrétionnaire, le contrôle du juge s'exerce sur les 
limites externes et internes de ce pouvoir. Le droit 
allemand distingue en effet deux types d'illégalités. 
Il y  a  violation des limites ·externes du pouvoir dis-
crétionnaire  lorsque  l'administration  sort  du  do-
maine  de  ce  pouvoir  et  enfreint  certaines  règles 
générales  qui  s'appliquent  à  elle :  égalité  des  ci-
toyens,  principe  de  proportionnalité  entre  le  but 
et les moyens.  Cette irrégularité est dite « Ermes-
sensüberschreitung »). 
La violation des limites internes du pouvoir distcré-
tionnaire ( « Ermessensmillbrauch »)  est prévue par 
le paragraphe 114 de la loi fédérale du 21  janvier 
1960,  qui  indique  qu'il  s'agit  du  cas  dans  lequel 
l'administration fait de son pouvoir un «usage con-
traire au but en vue duquel il lui a été conféré ». 
Cette irrégularité correspond donc au détournement 
de  pouvoir du droit français,.  Cependant,  elle  peut 
s'appliquer également à  l'irrégularité des motifs de 
la décision  (en effet, le droit allemand ne distingue 
pas nettement le motif et le but de  l'acte adminis-
tratif). 
En effet, si les motifs sont inexacts en fait ou erro-
nés en droit, le juge prononce l'annulation de l'acte ; 
il  en  va  autrement  cependant  si  l'administration 
invoque au cours du procès de  nouveaux motifs à la 
fois exacts et pertinents. 
Le juge ne peut contrôler ici la qualification juridi-
que des faits. Cependant, la jurisprudence accepte, 
lorsque l'administration applique une «notion juri-
dique  indéterminée», de rechercher si l'autorité ne 
s'est  pas  gravement  trompée  dans  l'interprétation 
de cette notion. Le jUige n'intervient pas au contraire 
pour rechercher laquelle des interprétations possibles 
de la notion était la bonne. Selon les cas du reste, le 
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juge reconnaît à l'administration une marge d'appré-
ciation plus ou moins grande. 
Cette solution n'est pas sans évoquer la théorie de 
l'erreur manifeste en droit français. 
Il convient enfin d'évoquer le cas dans lequel l'ad-
ministration  n'agit  pas  dans  le  cadre  d'une  loi 
déterminée  ( « fre1e  Verwaltung »),  ce  qui  signifie 
en fait qu'elle agit dans le cadre d'une norme très 
vague.  Le  juge  ne  peut  ici  contrôler  en  principe 
que le respect des règles générales de droit et notam-
ment les principes de liberté et d'égalité proclamés 
par la Constitution :  en fait  cet  examen  nécessite 
parfois un examen de la réalité et de la qualification 
des faits pouvant justifier une restriction aux prin-
cipes généraux. La jurisprudence. recourt assez peu 
à cette notion de « freie Verwaltung » dans laquelle 
certains  auteurs  ne  voient  pa's  une  notion  auto-
nome  (1). 
Quelques déve•loppements peuvent être consacrés au 
contrôle juridictionnel des règlements administratifs 
qui, ainsi qu'on l'a vu, peut être pratiqué de manière 
incidente par toute juridiction et de manière directe 
par les juridictions ·constitutionnelles et certains tri-
bunaux administratifs supérieurs. 
Les  conditions  de  validité  externe  des  règlements 
concernent d'abord le respect des règles de publicité 
prescrites  à  peine  de  nullité.  Elles sont  relatives 
ensuite au respect de la règle constitutionnelle selon 
laquelle aucun règlement admini·stratif ne peut être 
édicté  sans  l'autorisation  du  législateur  (qui  doit 
préciser le contenu,  le but et l'étendue de l'autori-
sation  et  qui  ne  peut  l'accorder  qu'aux  autorités 
mentionnées par la Constitution). 
Les 1conditions de validité externe concernent essen-
tiellement  le  respect  des  règle·s  qui  s'imposent  à 
l'autorité  réglementaire.  S'il  s'agit  de  l'autorité 
d'un  La:nd,  le règlement  doit être conforme  d'une 
part à la Constitution à  la législation et aux règle-
ments  supérieurs  du  Land,  mais  également  à  la 
Constitution  fédérale,  à  la  législation  fédérale  et 
aux  règlements fédéraux.  En  pratique,  la  plupart 
des  règlements  déclarés  illégaux  le  sont  pour 
atteinte  aux  droits  fondamentaux  consacrés  par 
la Constitution. 
Le contrôle des motifs et du but est exclu en pra-
tique du fait du large pouvoir discrétionnaire dont 
dispose  l'autorité  réglementaire. 
6)  Du fait  de l'absence  aux  Pays-Bas  d'un texte 
général sur le contentieux administratif, il convient 
de se référer aux texte!s  particuliers qui ont déjà 
été  évoqués.  Certains d'entre eux  ~contiennent une 
Uste  de cas d'annulation: il en va ainsi de la loi 
:sur  les  fonctionnaires  et  ,surtout  de  la  loi  du 
16  septembre  1954  sur  l'organisation  du  conten-
tieux  de  l'économie  (.article  5)  et  de  la  loi  du 
(1)  On pense  avant tout aux  cas dans lesquels  l'Etat 
apparaît comme  bailleur de  fonds  (subventions). 20  juin 1963  relative  à  la protection .par  la Cou-
ronne  contre  les  décisions  administratives  (article 
4),  ces  deux dernières  dispositions  étant  rédigées 
en  termes  analogues.  D'autres  lois  renvoient  aux 
textes précédents :  ainsi,  la loi sur la concurrence 
économique  du  16  juillet  1958  se:  borne  à  faire 
référence  à  l'article 5  de  la  lod  de 1954  précitée. 
Enfin, il est des.  loirs ..  comme celle sur le Conseil du 
contentieux  ou  sur  la  sécurité  sociale  qui  ne 
contiennent aucune disposition sur les cas  d'annu-
lation. En fait, .cependant,  les juridictions en cause 
utilisent  les  cas  .prévus  par  les  textes  évoqués 
ci-dessus. 
On peut donc prendre pour ba,se de l'étude l'article 
4  de la loi du 20  juin 1963, selon lequel le rcontrôle 
peut porte·r sur les cas suivants : 
«a) La décision est contraire à  une disposition de 
caractère  général ; 
b)  En  prenant  sa  décrision,  l'organe  administra  tif 
a  maniferstement usé  de  ses pouvoirs dans un but 
autre que celui ·en  vue duquel ils lui ont été confé-
rés; 
c)  En prenant en considérartion les différents inté-
rêts en présence,  l'organe administratif n'a pas pu 
raisonnablement  parvenir  à  la  décision ; 
d)  L'organe  administratif  a  pris  une  décision 
contraire à  l'un  des  principes généraux  de  bonne 
administration  admis  pa.r  la  conscience  juridique 
de  tous». 
La première  « ouver:ture »  correspond au cas dans 
lequel  l'a.CJte  administrartif  est  contraire:  aux  dis-
positions  d'une  loi  ou  d'un  règlement  adminis-
traUf.  La  jurisprudence,  notamment  en  matière 
fiscale,  a  refusé .d'y  assimiler la violation des cir-
culaires.  La  même  solution  est  admise  à  propos 
de  l'inobservation  d'une  pratique  administrative 
constante :  cependant,  une dérogation  à  une  telle 
pratique peut être  considérée  comme  •contraire  à 
un « principe général de bonne administration »,  tel 
rcelui  de l'égalité ou de l:a  sécurité juridique. 
Le second  cas d'annulation - l'auteur de l'acte· a 
manifestement  usé  de  ses  pouvoirs.  dans  un  but 
autre  que  celui  en  vue  duquel  ils  lui  ont  été 
conférés  - correspond  évidemment  au  détourne-
ment de pouvoir du droit français ou allemand. La 
jurisprudence  administrative  recourt  assez  peu  à 
cette  ~catégorie  d'illégalité. 
La troisième hypothèse - « en prenant en consi-
dération  les  différents  intérêts  en  présence,  l'or-
gane administratif n'a pas pu raisonnablement par-
venir à  la décision »  - est dite également  « arbi-
traire»  ( « willekeur »  ). Il s'agit d'une notion assez 
vague dans  la:que:He  les  considérarbions  de  légalité 
e•t  d'opportunité sont très mêlées.  De ce fait,  cer-
taines  juridictions comme  le  Conseil  d'Etat  hési-
tent maniifestement à  y  recourir. 
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On citera comme  e~emple de cette irrégularité une 
décision  du  20  avril  1961  du  Conseil  central  du 
contentieux  annulant  un  acte  d'une  organisation 
professionnelle supprimant d'une manière générale 
le  versement  des  prestations  maladie  à  un  tra-
~ailleur malade •qui  avait participé à  un .match  de 
football. 
Selon la jurisprudence de  la .même  juridiction, une 
erreur de fait sur les motifs  commise par l'admi-
nistration peut  conduire  le  juge à  estimer qu'elle 
n'avait pu 1raisonnahlement parvenir à  sa décision. 
Il ne s'ensuit pas du reste que des  considérations 
de  fait  inexaJctes  entraînent  toujours  la  nullité 
d'un acte :  certains jugements recourent à  la sub-
stitution des  motifs. 
Le  quatrième  cas  d'annulation  - atteinte  à  un 
.principe  génér:al  de  bonne  administration  - cor-
respond à  ce qu'est, en d'autres droits, la violation 
des  règles  de droit non écrites,  et  notamm.ent  en 
Fvance,  . des  princ.ipes  généraux  du  droit.  Pour 
éviter des jugements fondés sur des considérations 
de pure équité, la loi sur le contentieux de l'écono-
mie  (article  63)  et la loi  sur les  recours  devant 
la  Couronne  contre  les  décisions  administratives 
(a:vticle 14 d)  exigent que le jugement indique quel 
.principe général a  été violé par 1a  ~décision annul.ée. 
Les  principes  .généraux  de  bonne  administration 
utilisés par la jurisprudence sont assez nombreux. 
On se bornera à  examiner les principaux. 
L'un  de  ces  principes  est  le  principe•  de  la  moti-
vation qui comporte  lui-même  plusieurs  éléments. 
n signifie d'abord que la décision doit être motivée, 
c'est-à-dire  .comporter  un  e~osé  convenable  et 
.corm:préhensible  des  •considérations  sur  lesquelles 
elle  repose.  Cette  exigence  ne  concerne  du  reste 
1que  les  décisions  individuelles,  c'est-à-dire  qui  se 
rapportent ·à  la situation concrète de l'intéressé et 
à  l'  oecasion  desquelles  l'administration  n'est  pas 
entièrement liée par les règles générales. Les autres 
actes n'ont pas à  être motivés sauf disposition d'un 
texte ;  par exemple,  la législation •sociale  exige la 
motivation de la décision confirmant ·sur  réclama-
tion de l'intéressé  le montant d'une prestation. 
En  second  lieu,  les  motif·s  indiqués  doivent  être 
conformes  aux  faits  et  de  nature  à  justifier  la 
décision.  Sur ce  d·emdème  point,  le contrôle  juri-
dictionnel  porte essentiellement sur la légalité des 
motifs. Le juge en etflfet  ne doit pas porter atteinte 
au !pOuvoir  .discrétionnaire  de  l'administration. 
Dans le cas où une décision est fondée sur plusieurs 
motifs, le caractère erroné de l'un d'eux n'entraîne 
pas nécessairement l'annulation de l'acte. 
Un autre principe est 1celui dit du « travail conscien-
cieux »  selon  lequel  une  décision  doit  être  pré-
parée  avec  soin.  Par  exemple,  l'administration, 
lorsqu'elle  apprécie  une  demande,  ne  doit  pas 
oublier  de  considérer  toutes  les  dispositions  en vertu desquelles l'acceptation de la demande serait 
possible.  Ou  encore  le  contrôle  d'un  déficit  de 
caisse  doirt:  être effectué  en  présence  des.  intéres-
sés ou des responsables.  Ou encore,  ceux  qui sont 
perSOŒlnel~ement intéressés à  une  décision  ne  doi-
vent pas participer à son élaboration. 
Certains arrêts rattachent au même principe l'idée 
selon  laquelle  l'administration  dolit  i!"enseigner  les 
administrés  avec  exactitude.  Cependant,  des.  ren-
;seignements inexacts sur les possibilités de recours 
n'entraînent pas la nullité de la décision,  mais ont 
·pour  conséquence  d'éviter  aux  intéressés  toute 
foli"Clusion. 
Le  principe  d'égaHté  n'appelle  pas  d'observations 
particulières:  comme  en  droit  allemand  ou  fran-
çais, il a  pour résultat de rendi!"e  illégales les  dis-
criminations  injustifiées. 
Un autr:e prindpe est eelui de la « sécurité juridi-
que»,  dont 1a  jurisprudence tire des cOIIlséquences 
assez  particulières.  Elle  décide  par  exemple  que 
le t:rop-perçu en matière de sécurité sociaJe n'a pas 
à  être  remboursé  si  l'assuré  n'a  pu  raisonnable-
ment  savoir qu'il  a  trop reçu. 
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On  notera  en  terminant  que  1a  juridiction  judi-
ciaire,  lorsqu'elle  contrôle  la  légalité  des  actes 
administratifs,  n'utilise pas les principes généraux 
de bonne administration. EUe fait appel par contre 
aux notions.  de détournement de pouvoir et d'arbi-
traire. 
En oonclusion_,  il  serait sans doute souhaitable de 
'comp,arer,  snr  le  terrain  de  l'·efficac.ité  pratique, 
les difféT·entes  techniques de contrôle de la légalité 
des  actes  administratifs  pratiquées  dans  les  six 
Etats.  Cette  tâche  paraît,  sinon  impossible,  du 
moins  e~trêmement  dififiJcile.  Une  confrontation 
portant sur deux ou trois catégories d'actes  (.com-
me  celles  auxquelles  s'est  livré  parfois  l'Institut 
international  des  sciences  administratives),  serait 
de  faible  poŒ'Itée.  Les auteurs du  présent  rapport 
se borneront à  indiquer leur sentiment sur ce pro-
blème.  Il  leur a  paru,  en étudiant ces  différentes 
techniques  de contrôle,  que,  sous des  formes.  dis-
semblables,  des résultats très voisins étaient obte-
nus.  Il est notable en tout cas que,  dans les pays 
en  rcause,  les  juridictions  compétentes  se  sont 
efforcées de  contrôler de  plus en plus près l'admi-
nistration :  la  marge  de  pouvoi:r  discrétionnaire 
échappant  à  ce  contrôle  est  finalement  des  plus 
réduite. DEUXIEME PARTIE 
EXAMEN  DES  DIFFERENTS  ELEMENTS  D'ORDRE  PROOEDURAL  POUVANT  INFLUER  SUR 
L'EFFICACITE  DE  LA  PROTECTION 
I 
L'existence  et  les  conséquences  d'une  phase 
administrative  préliminaire 
Deux coneeptions sont possibles. Ou bien,  le requé-
rant  est  obligé  d'adresser  d'abord  un  recours  à 
l'administration  elle-même  et  pour  que  cette  exi-
gence ait un sens, il faut que ce recours soit régle-
menté  de  façon  minutieuse  et  qu'il  prépare  (ou 
évite)  le futur procès devant le juge; ,c'est  essen-
tiellement la conception  adoptée par le  droit  alle-
mand  et le  droit  italien.  Ou hien,  le  requérant  a 
simplement la !faculté  de s'adresser à  l'administra-
tion  et il y  est  plus  ou  moins  fortement  invité 
par les  avantages qu'il  peut y  trouver :  économie 
d'avgent,  :poss~bilité de conserver les dél.affi  ;  c'est 
essentiellement  la  solutiQIIl  adoptée  par  le  droit 
,fr:ançais  et  le  dro[t  luxembourgeois.  Quant  aux 
systèmes  belge  et néerlandais,  le  premier se rap-
proche du système français  dans la mesure où  le 
recours  administratif  est  souvent  facultatif  et  le 
~second se rapp,roche du système allemand dans  la 
mesure où le recours administratif est très souvent 
obligatoire ;  mais :chacun  présente  des  caractères 
originaux assez :marqués. 
1)  Franoe 
En droit français,  la pihase  administrative  p~rélimi­
naire n'est généralement pas oibligatoir:e; en revan-
che,  l'introduc1tion  d'un  recouvs  administratif  est 
presque  toujours  possible  -et  elle  entmine  des 
~conséquences importantes. 
a)  La phase  administrative  n'est  pas,  en général, 
un p~réalable obligatoire. 
Avant d'in:troduire un recours pour excès  de  pou-
voir,  le  requérant  n'est  pas  tenu  en  principe  de 
s'adress-er à  l'administration. C'est seulement dans 
certains  1cas  prévus  e~ressément par la  loi  que 
l'individu est obligé  d'introduire un  recours  admi-
nistratif.  Ce  recours  esrt  généralement  un  recours 
porté  devant  l'autori<té  supérieure :  ainsi  les déli-
bérations « nulles de droit » des conseils municipaux 
doivent d'abord être attaquées devant le préfet (1), 
les  décisions  de  la  commission  communale  de 
remembrement doivent être dé:5érées  à  la commis-
(1)  Article 42 et suiv. du Code  de l'administration com-
munale. 
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siQIIl  départementale,  arvant  de  pouvoir  l'être  au 
tribunal  administratif (  2).  Il  en  est  général·ement 
de même pour les décisions prises par les organes 
départementaux des mures  professionnels et rela-
tives  à  l'inscription  au  tableau  de  l'  orore :  ellels 
doivent  généralem-ent  être  déférées  aux  conseils 
régionaux  ou  nationaux  (  3).  Il  en  est  également 
:de  même  pour  ~certaines  décisions  intervenant  en 
matière économique  (retrait d'enregistrement com-
me établissement financier  (4), refus d'autorisation 
d'exercer la profession d'opticien lunetier (5 )  ou en 
~matière  fiscale  (décisions  relatives  aux  impôts 
dire,cts).  Dans ces ca.s.,  les lois  contiennent généra-
lement  diverses  précisions  relatives  aux  délais,  à 
la procédure· et aux pouvoirs de décision de l'auto-
rité saisie. 
Il  existe  également  quelques  pro,cédure.s  qui  peu-
vent  être  assimilées  à  un  recours  administratif 
préalable ;  ainsi  la procédure de  ~conciliation  obli-
gatoire entre l'Etat et  les  établissements  d'ensei-
gnement privé  ( 6),  ainsi  l'obligation  de  provoquer 
une décision préal1aJble  de l'administration avant de 
saisir le juge aldmini:stratif  d'un litige portant sur 
un contrat ou une question de responsabilité. 
Mais,  hormis  ces  ca:s,  le  recours  administratif  ne 
~constitue qu'une  phase facultative. 
b) Bien que le recours admini~stratif soit facultatif, 
il  est beaucoup  utilisé  pour les deux  I'laisons  sui-
vantes.  Tout ,d'abord,  le  recours  administratif  est 
toujours possible, qu'il prenne la forme d'un recours 
adr:essé  à  l'auteur  de  l'acte  (il  est  alors,  appelé 
recours gracieux  (7),  ou qu'il pre·nne la forme d'un 
recours adressé à  l'autorité hiérarchiquement supé-
rieure (il est alors appelé recours hiérarchique)  (8). 
( 2)  CE  4  mars 1949,  Chéret,  Guérin et Simon,  Recueil 
p. 103. 
( 3)  CE  17 juillet 1953, Mingnet,  Recueil p.  383. 
( 4)  CE  27 février 1959,  Société française de participa-
tions,  Recueil p.  147 ; dans cette espèce,  la décision 
du Conseil national du crédit doit tout d'abord être 
déférée à  la Commission de contrôle. 
( 5)  CE  29  mai  1963,  Ministre  de  la  santé  publique 
contre Maurel,  Recueil p.  334 ;  CE 23  février 1964, 
Daligault, AJDA 1964,  640,  note Paulin. 
(6)  Article  6  de  la loi  du  31 décembre  1959 sur l'aide 
à  l'enseignement privé. 
(7)  CE 12 janvier 1917, Marchelli, Recueil, p.  42. 
( s)  CE  10  juillet  1964,  Centre  médico-pédagogique  de 
Beaulieu,  Recueil  p.  399 ;  D  1965.  84,  conclusions 
Rigaud; Rev. Adm. 1964, 469,  note Liet-Veaux. Ensuite et surtout le recours administratif a  pour 
effet de proroger les délais du recours juridiction-
neJ ;  cela  si,gnifie que ces  délais  ne courront qu'à 
compte'r  du  jour  où  l'autorité  aura  répondu,  ou 
bien, .si  elle  ne répond pas, à  compter du jour où 
expire le délai de quatre mois qui est laissé à  l'ad-
ministration pour répondre. Pour qu'il produise cet 
effet,  le  recours administratif doit  remplir certai-
nes conditions ;  en particulier,  il doit être adressé 
à  l'autorité  compétente  ou  à  une  autorité faisant 
partie  de  la  même  collectivité  ·publique (1)  et  il 
doit être formé dans le délai du recours contentieux 
(2  mo[s). 
En  revanche,  l'aménagement du  recours.  adminis-
tratif  n'appo~te  aucune  garantie~  à  l'administré : 
l'administration  n'est  pas  tenue  de  répondre  (on 
peut cependant attaquer le silence observé par elle 
pendant quatre mois,  comme  cela est toujours pos-
sible lorsqu'une demande présentée à  l'administra-
tion  e~st restée sans réponse)  ; à  plus forte raison, 
elle n'est pas tenue de motiver sa décision,  ni  de 
suivre  une  procédure  contradictoire,  ce  qui  nous 
semble  regrettable.  E:n  principe,  l'autorité  saisie 
a  les  mêm.es.  pouvoirs  que,  l'auteur de  la  décision 
contestée :  en  parUculier,  elle  peut  contrôler  non 
seulement  La  légalité,  mais encore,  l'opportunité de 
la  déeision,  -et  elle  peut  non  seulement  annuler, 
mais encore réforrner l'acte (sauf si l'autorité saisie 
est  une  autorité  de  tutelle). 
Le  recours  administratif  ne  présente  donc  en 
France  aucun  C8;1ractère  prê•contentieux,  ce  qui 
explique  que  son  auteur  ne  soit  pas  Hé  par  les 
arguments  de  fait et de  droit  qu'il  a  prés.entés  à 
l'autorité  administrative  et  qu'il  puisse  e'n  invo-
quer  de  nouveaux  devant  le  juge. 
TeUes  sont  les  grandes  Ugnes  des  solutions  du 
droit français :  nous  allons  les  retrouver en droit 
belge  et  en  drO'it  luxembouvgeois. 
2)  Belgique 
Oomme  en  droit f,rançais,  le  recours administratif 
est  essentiellement  un  recours  facultatif ;  en 
revanche,  l'introduction d'un  recout'ls  admdnistr:atif 
facultatif  n'entraîne  pas  les  mêm·es  conséquences 
qu'en  droit  français. 
a)  Le  recours  administratif  ne  constitue  pas,  en 
principe,  un préliminaire obligatoire. 
Le recours administratif,  qu'il  soit adressé à  l'au-
teur de l'lacte ou à  l'allitorité supérieure, ne,  consti-
tue  pas  en  principe,  un  préliminaire  obli.g:atoire. 
C'est seulement  dans  les cas  expressément  prévus 
par la  loi,  que  l'administré est  obligé  de  s'adres-
ser à  l'adm.inistratdon  avant  de saisir  le  juge. 
(1)  Le Conseil d'Etat admet en effet que cette autorité 
a  l'obligation de  transmettre le  recours à  l'autorité 
compétente:  CE  23  janvier  1931,  Dame  et  nue 
Garein,  Recueil  p.  91 ;  Sirey  1931,  3,  97,  conclu-
sions  Latournerie. 
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Le cas le plus important est celui que les juristes 
·belges  appellent  le  recours  de  tutelle :  en  effet, 
chaque fois que la loi a ouvert un recours de tutelle 
aux  intéressés  (2),  ceux-ci  sont  tenus  de  l'intro-
duire  dans les délais  prévus  (3 )  et a'attendre que 
l'autorité  de  tuteHe  ait statué  avant  de  saisir  le 
Conseil d'Etat (4 ). L'autorité saisie a alors le devoir 
d'annuler  la  décision  .pour  illég1alirté,  et  même  de 
la  réformer  (  5 )  ;  dans  certains  cas,  la  décision 
d'annulation du Roi est préparée par une décision 
de suspension émanant du gouverneur de p1rovince. 
L'autorité de tuteUe dispose seulement d'un certain 
délad  pour  statuer :  par  conséquent,  l'expii'Iation 
de ce délai fait courir le,  délai  du recours  conten-
tieux  (6). Au cas où l'autorité de tutelle notifie au 
requérant  son refus de  suspendre ou d'annuler la 
décision  contestée  avant  l'expkation  de  ce  délai, 
le délai  du recours au Conseil  d'E;tat commence à 
courir le lendemain de cette notification  (7). 
b)  Le recours  administratif facultatif  ne  présente 
'Pas  d'intérêt. 
En effet, si le  recours  arlministratif facuLtatif  est 
toujours  possible  comme  en  dro:Lt  français,  il n'a 
pas pour  effet  d'interrompre  le  délai  du  recours 
.contentieux,  sauf  lorsqu'il  amène  l'administration 
à  prendre  une  décision  entièrement  nouvelle. 
3)  Luxembourg 
Les  solutions  du  droit  luxembourgeois  sont,  dans 
leurs grandes,  ligne,s,  identiques  à  celles  du  droit 
français :  en principe,  le  recours administratif est 
toujours possible,  mais il n'est jamais obligatoire ; 
son exer6ce a  pour effet de .proroger les délais du 
recours  contentieux. 
4)  Pays-Bas 
Du fait que La protec1t:ion de l'individu contre l'admi-
nistration est encore assurée en partie par l'admi-
nistration  elle-~m.ême,  il  est assez  naturel  que  les 
recours  administratifs  constituent  souvent  un 
préalable obligatoire  à  l'introduction  d'un  recours 
contentieux, du moins  lorsqu'ils existent. 
( 2)  Ce  recours  de  tutelle prévu  par la  loi  est distinct 
du  recours  de  tutelle  qui  est  à  la  disposition  de 
tout le  monde,  même  sans texte ;  seul  le  premier 
constitue  un préalable  obligatoire  à  la  saisine  du 
juge. 
( 3)  Par exemple L.P. articles 79 et 106 ;  parfois aucun 
délai  n'est  exigé :  par exemple  L.C.  article  76  1  o, 
4°  et 5°  et article 88. 
(4)  CE  13 décembre 1951, Pottier, R.JA  1952,  p.  177. 
(5)  CE  29 juin 1951, commune de  Braine-l'Alleud, RJA 
1952,  p.  9;  CE  15  décembre  1951,  Pottier,  RJA 
1952,  p.  177 ;  CE  26  mai 1959,  commune  de  Grim-
bergen AACE 1959 p.  406. 
(6)  CE 26 octobre 1953, Verlugten, AACE 1958, p. 1196; 
CE 20 mars 1952, Colette, AACE 1952, p.  103. 
(7)  CE  22 décembre  1950,  Cheppe,  RJA 1951,  p.  124; 
CE  20 novembre 1950, Pinte, RJA 1951, p.  82. a)  Cas  où  le  recours  administratif  est  à  la  fois 
général  et obligatmre. 
n existe deux domaines, les impôts et les pensions, 
où  les  requérants  doivent  toujours  s'adresse~r  à 
l'administration avant  de  saisir le  juge.  En  effet, 
le  ,contribuable  do:it  provoquer  une  décision  de 
l'inspecteur  des  impôts  avant  de  saisir  le  juge 
ordinaire  ou  la  commission  des.  douanes  (tarief-
commissie)  ;  le,  fonctionnaire  doit  s'adresser  au 
Conseil des pensions (Pensioenraad) avant de saisir 
le Conseil  central  du  contentieux  (Centrale  Raad 
van Beroep) (1). 
De  nombreuses  lois  re·latives  à  la  sécurité·  sociale 
imposent également un recours  administratif préa-
lable. 
b)  Cas  où  le  recours  adminis·trotif  est  ob"Ugatoire 
sans  être  général. 
S.elon  La  loi  de  1926  organisant  les  recours  à  la 
Couronne  (Wet  BAB),  les  requérants  doivent 
utiliser  les  recours  administratifs  prévus  spécia-
lement  par  les  lois  antérieures,  avant  qu'ils  ne 
puissent saisir la Couronne.  De tels recours.  admi-
nistratirf.s  constituent  donc  un  prealable  obliga-
toire,  plus  précisément  lorsqu'ils  sont  prévus 
eXJpressément  par  une  loi :  en  effet,  la  simple 
p01ss.i!bilité,  non  reconnue par la loi,  mai.s  courante 
dans la pratique, de .saisrir  l'autorité supérieure de 
l'auteur d'une décision n'est pas cons,idérée comme 
un véritable  recours  administTatif. 
Le  ,recours  administratif  spécial  ne  constirtue  un 
préalable  obligatoire  que  dans  le  cas  où il pou-
vait  être  exercé  par  l'auteur  même  du  recours 
à  la  Couronne ;  ce ·cas  est le  plus fréquent,  mais 
il arrive  que  le  ce·rcJe  des  personnes  admises  à 
saisiT  la Couronne  soit  plus .grand  que  celui  des 
personnes  a.idmis.es  à  utiliser  le  recours  adminis-
tratif spécial,  et que,  de ce  ·fait,  certaines person-
nes  admises  à  saisir la Couronne,  ne  puissent pas 
utiliser le recours spécial ;  dans ce  cas-là,  celles-ci 
ne sont évidemment pas tenues de l'utiliser et elles 
ont  seulement  l'obligation  d'attendre  l'expiration 
du  délai  prévu  pour  !'.introduction  de  ce·  recours 
spécial.  C'est ce qui •résulte  de la combinaison des 
articles  5  d),  et  6,  alinéa  3,  de  la  loi  BAB ;  la 
complexité  de  •ce~s  solutions  est  due  au  ·caractère 
« compléme·ntaire »  (aanvullend)  du  reco.urs  à  la 
Couronne.  Il n'en demeure pas moins que,  dans le 
cadre de  cette loi,  tous les  recours  administratifs 
spéciaux  ~constituent des  préalables  obligatoires  à 
la  saisine  de  la  Couronne. 
La loi sur le contentieux économique  (Wet ARE) 
n'affirme  pas  expressément  que  le  recours  admi-
nistratif  constitue  un  préalable  obligatoire ;  son 
( 1)  Article 58,  alinéa 5  de  la loi  sur le  contentieux de 
la fonction  publique  ( Ambtenarenwet) :  « Est irre-
cevable  le  recours  dirigé  contre  des  décisions,  des 
agissements ou  des refus  contre lesquels  est possi-
ble  ou a  été possible un recours administratif ». 
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article 33 prévoit seulement que le délai du recours 
contentieux  court  à  p•artir  du  jour  où  il a  été 
statué sur le recours préalable (2 }  et que l'autorité 
saisie  est  tenue  de  reconsidérer  sa  décision  dans 
un délai de trente  jours et surtout  de donner les 
motifs de sa décision (  3)  • 
Mais  dans  une  décision  rendue  en  1963  (  4),  le 
Conseil  du  contentieux  économique  a  affirmé 
« qu'un  principe  géné~ralem:ent  reconnu  veut  que 
l'on  ne  puisse  pas  saisir  le  juge au  sujet  d'une 
décision  contre  Laquelle  un  recours  administratif 
(hiérarchique  ou.  :gracieux)  est  ou  était  ouvert». 
En  l'espèce,  le  destinataire  de  la  décision  avait 
omis  de  saisir  les  autorités  suprêmes  de  l'orga-
nisation  professionnelle  de  !'.agriculture  comme  le 
permettait la loi,  et son recours a  été déclaré irre-
cevable  malgré  le  silence  de  la  loi  ARB  sur  ce 
point.  Ainsi,  la décision contre laquelle un recours 
.administratif  était  possible,  mais  n'a  pas  été 
exereé,  n'est  pas  une  dédsion  définitive  suscep· 
tible de  recours.  Il  en  est  autrement dans  le  cas 
d'un  tiers  à  la  décision  car  celui-ci  ne  dispose 
généralement  pas de  la  possibilité  d'introduire  un 
recours  administratif. 
5)  Italie 
Le droit  italien  adopte  des  solutions  qui  se  trou-
vent  assez  proches  des  solutions  néerlandaise!s  et 
allemandes :  le recours administratif pré.alable est 
souvent  obligatoire.  Il  convient  toutefois  de  dis-
tinguer  entre  le  recours  hiérar.chique,  qui  est  un 
recours  adressé  à  une  autorité  hiérarchiquement 
Slllpérieure  à  l'auteur  ·de  l'aJcte,  et  le  recours  en 
opposition,  qui  est  un  recours  adressé  à  l'auteur 
de l'acte. Tandis que le premier constitue' en général 
un préalable obligatoire,  le  second  ne le constitue 
que dans des cas exceptionnels (5). 
1a)  Le recours  h!iérarohique  constitue géné!ralement 
un  préalable  obligatoire. 
Pour saisir le  Conseil d'Etat d'un recours en annu-
lation  (ou  le  président  de,  la  République  d'un 
(2)  Article 33,  alinéa 2,  Wet ARB: «Lorsque celui qui 
peut saisir le Conseil  du  contentieux économique  a 
adressé dans le même délai une réclamation à  l'au-
teur de  cette décision ou de  cet agissement, il peut 
encore  introduire  un  recours  au  Conseil  dans  le 
même délai compté à  partir du jour où il a été sta-
tué  sur  la  réclamation». 
( 3)  Article 33,  alinéa 2,  Wet ARB :  « La décision rela-
tive à  la réclamation est motivée et elle  est prise 
dans  les  trois  jours  qui  suivent la réception de  la 
réclamation par l'autorité ». 
( 4)  Conseil  du  contentieux  économique  (Colle ge  van 
beroep voor het bedrijfsleven),  81f04f6,  SEW. 1963, 
p.  357,  note  JP;  Bestuurswetenschappen  1964,  p. 
341,  commentaire Somer. 
(5)  Ce problème ne se pose que pour les recours portés 
devant  le  juge  administratif.  Ceux  portés  devant 
le juge judiciaire ne sont subordonnés à  aucun préa-
lable,  car ils  n'ont  pas pour  objet  l'annulation de 
la  décision  contestée ;  toutefois,  en  matière  d'as-
surances sociales, le juge ordinaire ne peut être saisi 
qu'après  un recours administratif. recours  extraordinaire) ,  le  requérant  doit  tout 
d'abord  saisir  l'autorité  hiérarchique  d'un  recours 
administratif. En etffet,  en vertu de l'article 34 du 
décret  d'unifica;tion  du  26  juin  1924  (TU),  seuls 
les actes définitifs peuvent faire l'objet d'un recours 
au Conseil d'Etat  (1).  Or un acte définitif est nor-
malement  une  déeision  prise  par  l'administration 
à  la suite d'un recours hiéi'!archique. 
Il  en  est  tourtefois  autrement  lorsque  le  recours 
hiérarchique  n'est  pas possible,  ce  qui  se produit 
dans les 2 cas suivants : 1) la décision émane d'une 
autorité  suprême  de  l'Etat  (en  général,  les  déci-
sions  d'un  ministre  ne  peuvent  pas  fairre  l'objet 
d'un  recours  hiérarchique  auprès  du  gouverne-
ment),  2)  la  décision  est  considérée  par  la  loi 
comme  une  décision  définitive,  soit  expUcitement, 
soit  implicitement  (par  exemple,  la  loi  indique 
qu'il  n'y  a  aucun recours  hiérarchique  ou  que  la 
décision est susceptible de recours devant le Conseil 
d'Etat ou le chef de l'Etat). De plus,  par applica-
tion de la théorie de l'erreur  e~cusable, le Conseil 
d'E.tat  peut  .accorder  à  l'intéressé  un  bref  délai 
pour saisir l'autorité hiéravchique,  lorsqu'il  ne  l'a 
pas fait. 
En raison de  son  caractère obligatoire,  le  recours 
administratif :fait l'objet d'une réglementaJtion très 
minutieuse en  ce  qui  concerne  sa  receVI3Jbilité,  sa 
procédure et ses effets. 
Quelle est la réglementation applica:ble  au  recours 
hiérarchique ? 
Dans l'ensemble,  la recevabilité du recours hiérar-
chique obéit aux mêmes règles que ceUe:s  du: recours 
juridictionnel ;  comme lui,  le  recours hiérarchique 
est  une  voie  de  ·recours  ouverte  sauf  disposition 
contraire de la loi  (2).  Il faut que le requérant ait 
un intérêt actuel lésé par l'acte (3), le recours doit 
être introduit dans les 30 jours qui suivent la noti-
fication  ou  la ·Communication  administrative de la 
décision  ou  encore  dans  les  30  jours à  partir du 
moment où l'intéressé en a  eu :pleine  connaissanc-e. 
Le recours doit être présenté dans les formes pres-
crites :  il  doit  être signé par le  requérant ou un 
mandataire.  spéc·iaf,  il doit  indiquer  le  nom  et  le 
domicile du requérant ;  il  doit 'contenir un exposé 
des  faits  et  les  motifs  pour  le,squels  l'acte  est 
considéré  comme  illégitime  ( vi·ce  juridique)  ou 
injuste  (vice administratif)  (4).  Enfin, il faut que 
l'autorité  saisie  soit  compétente. 
(t)  Article  34  TU:  «Lorsque  la  loi  n'en  dispose  pas 
autrement,  le  recours  au  Conseil  d'Etat  statuant 
au contentieux n'est ouvert que contre les  décisions 
prises  par l'administration à  la suite d'un  recours 
hiérarchique ». 
( z)  L'article 5 du décret de  codüication du 3 mars 1934 
sur la législation communale et provinciale. 
( 3)  Ce  qui  exclut  le  recours  hiérarchique  contre  les 
règlements administratüs. 
( 4)  Nous aurons l'occasion de  souligner l'importance de 
l'énoncé  des  motifs:  le  Conseil  d'Etat n'admet  en 
principe  à  l'appui du  recours  que  les  motifs  invo-
qués  à  l'appui du recours hiérarchique. 
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Le  reco·urs  hiérarchique  est  -examiné  scion  une 
procédure qui emprunte ·c·ertains éléments à  la pro-
cédure  contentieuse.  D'une  part,  l'autorité  saisie 
peut notifier le recours aux «contre-intéressés» ou 
bien inviter le requéz,ant  à  :procéder à  ces notifica-
tions.  Les  «~contre-intéressés»  sont  les  P'ersonnes 
qui ont intérêt à  ce que l'aote contesté soit main-
tenu. Ceux-ci ont alors 20 jours pour présenter leurs 
observations et aucune décision  ne peut intervenir 
avant l'expiration de ce délai. 
D'autre part,  l'autorité hiérarchique a  l'obligation 
de statuer. Bien qu'aucun délai ne soit impavti,  le 
requérant  n'est  .pas  désarmé  en  cas  d'abstention 
prolongée.  En effet,  l'article 5  du  décret  de  codi-
fication  du  3  mars  1934  lui  permet  d'attaquer 
devant  le  Conseil  d'Etat  le  silence  de  l'autorité 
hiérarchique,  qui est alors assimilé  à  une décision 
de  rejet.  Pour que le  silence  puisse être  attaqué, 
il .suffit que l'auteur du recours hiérarchique mette 
en  demeure  l'administration  de  p·rendre  une  déci-
sion;  cette  mise  en  demeure  doit  être  faite  par 
voie  d'officier  judiciaire  lorsque  l'autorité  aussi 
est restée  silencieuse  plus  de 120  jours.  S.i  aucune 
décision n'est intervenue dans les 60  jours de cette 
mise en demeure,  le recours hiérarchique est alors 
considéré  comme  rejeté ;  il  convient  toutefois  de 
noter  que  .ce  délai  peut  être  interrompu  par une 
simple  décision  interlocutoire,  telle  que  l'ordre 
donné  à  l'auteur de  l'a·cte  de  produire  des  docu-
ments. 
Enfin,  l'autorité  hiéravchique  a  l'obligation  d'exa-
miner  ,correctement  la  requête :  si  eille  se  recon-
naît à  tort  incompétente ou si  elle omet  d'  exami-
ner certains  moyens  soulevés  dans  le  recours,  le 
Conseil  d'Etat lui  renveT'ra  l'affaire pour l'obliger 
à  statuer. 
Les  ef~.g'fs  du  recours  hiérarchique  sur le  recours 
juridictionnel  sont  importants..  D'une  part,  les 
moyens  de  fait  et  de  droit  qui  ont  été  soulevés 
devant  l'autorité  hiérarchique  sont  les  seuls  qui 
peuvent  être  soulevés  devant  le  Conseil  d'Etat 
(sauf le·  moyen d'inconstitutionnalité d'une loi,  qui 
peut toujours être soulevé  d'offi·ce).  D'autre part, 
le recours hiérarchique constitue un :préa:lable  obli-
gatoire· à  la saisine du Conseil d'Etat (mais non du 
juge ordinaire), sauf dans les cas où la loi a  prévu 
un  recours  en  opposition. 
b)  Le  recou.rs  en  orpposrition  constitue  exception-
nellement  un  préalable  obliga.toire. 
Le recours en opposition,  qui est un recours porté 
devant l'auteur de  l'acte,  n'est  possible que si  un 
tex;te  législat-if  formel  le  pr:évoit  (bien  que  l'ar-
Ucle 3  de la Loi  du 20 mars 1865 ait paru en faire 
une voie de recours générale). Mais,  dans ces cas, 
le ·recours ·représ·ente un préalable obligatoire à  la 
saisine du Conseil d'Etat, puisque l'acte attaqué ne 
peut  pas  être  considéré  comme  définitif  tant  que 
l'opposition :n'a pas eu lieu. Par  contre,  le  recours  en  opposition,  comme  le 
recours  hiérar:chique,  n'est  jamais  un  préalable 
nécessaire à  la saisine du  juge  judiciaire. 
6)  Allemagne 
En règle  générale,  le  dr:oit  allemand  exige  que  la 
saisine du juge soit précédée d'une phase adminis-
trative  préliminaire ;  c'est la raison  pour laquelle 
les  recours administratifs font  l'objet d'une  ~égle­
mentation minutieuse et apparaissent ainsi  comme 
de  véritables recours  précontentieux. 
a)  Le  recours  administrat~f  oonstitue  en  gén&al 
un préalable  obligatoire. 
:mn  général, aucune décision  administ~ative ne peut 
être attaquée  devant  le  juge  sans  que  l'autorité 
adrninis1trative  ait  été  saisie  au  préalable  d'une 
protestation  de  la part du  requérant (1). 
Tel  est du moins le principe qui  est conSiacré  par 
deux  importantes lois sur le  contentieux  adminis-
tratif.  La przmière,  la.  loi de 1960 sur les juridic-
tions  administratives  (paragraphe  68,  alinéa  1, 
Vw  60),  exige  qu'une  réclamation  (Widerspruch) 
précède  la saisine  du  juge' ;  la  seconde,  la loi  de 
1965  sur  les  juridictions  fiscales  (paragraphe  45 
FGO), exige qu'un recours gracieux (Einspruch) ou 
hié:rarchique  (Besehwerde)  précède  la  saisine.  du 
tribunal. Les exceptions à ce principe sont d'impor-
tance  minime :  la  1oi  sur  les  tribunaux  adminis  .. 
tratifs (paragraphe 68)  dispense de préalable dans 
les cas où la décision émane d'une autorité suprême 
du Bund  ou  d'un  Land ;  la  lo~  sur les tribunaux 
fiscaux  (paragraphe 45)  permet à  l'administration 
de 'consentir à  ce que le juge soit saisi sans recours 
administratif préalable (2). 
La  loi  de  1953  sur  les  tribunaux  soc,iaux  (:para-
graphe 78 SGG)  .a  toutefois posé le principe inver-
se: ,c'est  seulement dans les  cas prévus.  e~pressé­
ment  dans  cette  loi  qu'une  phase  administrative 
préalable  est nécessaire.  Mais  ces  cas  sont  extrê-
mement  nombreux :  par  exemple,  tous  les  actes 
administratifs qui ne concernent p1as  une prestation 
réclamée  par  le  requérant,  doivent  faire  l'objet 
d'un reeours administratif préalable (paragraphe 79 
no  1 SGG). 
Seul  le  contentieux  administratif  qui  est  porté 
devant  les  tribunaux  ordinaire's  (notamment  en 
matière  de  cartels  et  de  terrains  à  bâtir)  ne 
·compoNe jamais de·  phase administrative préalable. 
(1)  En  revanche,  la  carence  de  l'administration  peut 
faire l'objet d'un recours devant le juge sans qu'il y 
ait_  eu  de  phase  administrative  préalable  (ainsi, 
par exemple,  paragraphe 75  de  la loi  sur les juri-
dictions administratives). 
(z)  A vrai dire, cette solution est également admise sans 
texte par le Tribunal administratif fédéral pour les 
tribunaux administratifs:  BVerwGE  15,  306 et 18, 
300. 
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b)  Le  recours  admrinistralif  préalab,le  fait  l'objet 
d'une  rég.lementation  mtinutieUSie. 
Dans la mesure où ·cette  phase administrative est 
obligatoire, il est naturel qu'elle ait été aménagée 
de  telle façon qu'e.Jle1  .offre des garanties  ~sérieuses 
à  l'administré ·et  qu'elle  prépare  en  quelque  sorte 
le  futur  procès. 
Nous  en donnerons  un  exemple  en présentant  les 
grandes lignes de la régtlementation  contenue dans 
la loi sur les :tribunaux administratifs (VwGO). 
La  réclamation  (Widerspruch)  doit  être  adressée 
à  l'autorité qui a  pris  l'acte ;  elle peut  également 
être adressée à  l'autorité  qui  est  compétente  pour 
statuer sur  elle,  c'est-à-dire,  en  règle  générale  à 
l'autorité hiérarchiquement supérieure (  3). 
Elle doit être faite dans le mois qui suit le1  jour où 
l'intéressé a eu connaissance de la décision ; ce délai 
peut être allongé dans les mêmes circonstances que 
le délai du recours contentieux (voir infra), notam-
ment lorsque l'administration n'a pa:s  indiqué dans 
sa décision les voies de recours possibles. 
La décision rendue sur la réclamation (Widerspruchs-
bescheid)  doit  être  motivée·  (sinon  elle  est  annu-
lable)  ;  toutefois,  le Tribunal administratif fédéral 
considère que l'administration peut encore donner les 
motifs lors du procès et que le retard ainsi apporté 
à  la motivation a  seulement  des conséquences sur 
l'attribution des dépens  (4).  Enfin la décision ren-
due doit indiquer les possibilités de recours et elle 
doit être notifiée au réclamant. 
Les  effets  de  la  réclamation  (Widerspruch)  sont 
importants : tout d'abord, comme le recours conten-
tieux lui-même, la réclamation ~suspend les effets de 
la décision  contestée ;  ensuite,  le délai du recours 
contentieUJX  ne court qu'à compter du jour où  est 
notifiée la décision relative à la réclamation ; enfin, 
l'autorité compétente est tenue de contrôler l'oppor-
tunité et la régularité de·  la décision  (5)  et elle a  le 
pouvoir d'annuler ou de modifier la décision,  sans 
toutefois  avoir  le  pouvoir  de  modifier  celle-·ci  au 
détriment du réclamant (6). 
En conclusion,  les  solutions sont extrêmement va-
riées selon les pays : elles vont du recours préalable 
(3)  Il  en  est  autrement  lorsque  l'autorité  supérieure 
est une  autorité suprême du  Land ou  du  Bund ou 
lorsque la décision  émane d'une  autorité décentra-
lisée:  l'autorité  compétente  est  alors  celle  qui  a 
pris la décision  (paragraphe 73,  alinéa 1  VwGO). 
(4)  BVerwGE  23  janvier  1961,  BVerwGE  12,20.  Cette 
jurisprudence est critiquée. 
( 5)  Si l'autorité saisie s'abstient de statuer pendant plus 
de  3  mois,  le  réclamant  dispose  du  recours  en 
carence comme  dans  les  cas où une  demande quel-
conque  reste sans réponse ;  toutefois,  le  juge peut 
accorder un délai à  l'autorité compétente si la com-
plexité  de  l'affaire le  justifie. 
( 6)  Au contraire, la « reformatio in pejus » est possible 
en  contentieux  fiscal :  paragraphe  248,  alinéa  1, 
phrase  2,  du  Code  de  l'administration  fiscale 
(Reichsabgabeordnung). entièrement  facultatif  au  recours  préalable  forte-
ment organisé et obligatoire. La France, le Luxem-
bourg, et, dans une moindre mesULre,  la Belgique se 
rattachent à la première tendance ; 1' Allemagne, les 
Pays-Bas et l'Italie se rattachent à  la seconde ten-
dance. 
Mais ce qui frappe le  plus,  c'est que  les solutions 
sont extrêmement nuancées à  l'intérieur de chaque 
pays, hormis le cas de la France et de l'Allemagne. 
Le système néerlandais est à cet égard le plus com-
plexe. Cette complexité peut avoir pour effet de faire 
courir  aux  admini·strés  des  risques  de  voir  leurs 
recours déclarés irrecevables. 
II 
L'effet 
suspensif  ou  non  suspensif  des  recours 
Sur ce  point également, les droits français et alle-
mand s'opposent.  Le droit français a  posé le  prin-
cipe de l'effet non suspensif, tout en laissant au ju:ge 
la possibilité d'ordonner le sursis à  exécution. Nous 
verrons  que  ce  système  est  également  celui  du 
Luxembourg et de l'Italie,  mais  que le droit néer-
landais et le droit belge  font  une part restreinte, 
voire nulle au sursis à exécution. Par contre, le droit 
allemand a  posé le principe inverse :  l'introduction 
du recours juridictionnel (et même celle' du recours 
préalable)  ~suspend les effets de  la décision  pure ; 
toutefois ce principe souffre des exceptions impor-
tantes. 
1)  France 
Les  recours  n'ont  pas  d'effet  suspensif,  mais  le 
juge administratif peut ordonner le sursis à  exécu-
tion. 
a)  L)abs.ence  d)efjet s.us.pens.ij 
En vertu d'une législation reposant sur une· tradition 
ancienne (  1), les recours devant le Conseil d'Etat et 
les  tribunaux administratifs n'ont pas d'effet  sus-
pensif. Ce principe souffre une seule exception nota-
ble :lorsqu'une décision administrative ordonne à un 
administré  de  verser une  certaine somme d'argent 
(état  exécutoire), 
1le·  recours  en  suspend  les  ef-
fets  (2). 
Cependant  le  juge  administratif  peut  ordonner  le 
sursis à  exécution de la décision attaquée. Malheu-
reusement,  la  jurisprudence du  Conseil  d'Etat est 
traditionnellement restrictive et  ces  tendances  ont 
( 1)  Article 48  de l'ordonnance no  45-1708  du 31  juillet 
1945 sur le Conseil d'Etat et article 9  du décret n" 
53-934  du  30  septembre  1953  portant  réforme  du 
contentieux administratü. 
( z)  Sont  également  suspensifs  les  recours  contre  les 
retraits d'agrément des  sociétés  d'assurance ou de 
capitalisation (D.  14 juin 1938,  article 8). 
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été reprises purement et simplement dans les textes 
récents relatifs au sursis à  exécution  (3). 
b)  Le sursis à  exécution devant le  Conseil d)Etat 
La procédure obéit à  des  règles assez insolites :  le 
rejet  des  conclusions  à  fin  de  sursis  à  exécution 
peut être prononcé par une décision non motivée de 
la sous-section chargée de l'instruction ou des deux 
sous-sections réunies ; en revanche la décision d'oc-
troi doit être motivée et émaner d'une formation de 
jugement nombreuse (section du contentieux, assem-
blée du contentiewc). 
Quant aux règles de fond,  elles sont très restricti-
ves.  Pour que le sursis soit accordé,  il  ne faut pas 
seulement que l'exécution de la décision soit suscep-
tible  de  causer un préjudice très grave ou irrépa-
rable (ce qui arrive assez souvent en matière d'ex-
propriation, de permis de construire et de discipline 
professionnelle). Il faut e~core que les moyens de la 
requête  semblent  sérieux  (4 )  et  sur  ce  point  le 
Conseil  d'Etat  est  exigeant :  pratiquement  les 
moyens doivent  être fondés  et il est extrêmement 
rare qu'un requérant à  qui a  été accordé le sursis, 
n'obtienne pas gain de cause sur le fond (
5
). 
c)  Le sursis à exécution devant les tribunaux admi-
nistratifs 
Les textes disent que «le tribunal administratif ne 
peut prescrire qu'il soit sursis  à  l'exécution  d'une 
décision intéressant le maintien de ·l'ordre,  la sécu-
rité et la tranquillité publique» ; selon la jurispru-
dence,  il faut  entendre  par là  « exclusivement  les 
décisions qui édictent, ... des mesurers  de police dont 
l'exécution ne pourrait, à raison même de leur objet, 
être différée sans porter atteinte à  l'intérêt public 
en  vue  duquel  elles  ont  été  prlses » ;  c'est  ainsi 
qu'une commune a  pu obtenir le sursis à  l'exécution 
d'une autorisation accordée à une société d'exploiter 
sur son territoire une usine de traitement des ordu-
res ménagères (6). Il en résulte que seules les injonc-
tions et les interdictions de police  sont insuscepti-
bles de  sursis.  Malgré  cet  effort du juge pour en 
restreindre la portée, cette interdiction n'·en est pas 
moins très grave :  c'est ainsi qu'un tribunal admi-
nistratif ne peut pas ordonner le sursis à  exécution 
d'un arrêté prononçant l'expu1sion d'un étranger (2), 
( 3)  Article 54  du décret  no  63-766,  du 30  juillet 1963, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'application de l'ordonnance no 45-1708, du 31 juillet 
1945,  et  relatif  à  l'organisation  et  au  fonctionne-
ment du  Conseil  d'Etat,  et article  9  du  décret  no 
53-934  du  30  septembre 1953  portant  réforme  du 
contentieux administratü. 
( 4)  CE 12 novembre 1938, Chambre syndicale des cons-
tructeurs  de  moteurs  d'avions,  Recueil  p.  840; 
S.1939.3.65,  conclusions  Dayras ;  D.  1959.3.12,  con-
clusions Dayras. 
( 5)  Cela se produit parfois :  CE 29  janvier 1964,  Caf-
fort,  Recueil  p.  62,  et CE 4  février  1966,  Caffort, 
Recueil p.  77 ; JCP 1966.11.14-610, note MT. 
( 6)  CE  12  novembre 1965,  Commune de  Buc,  Recueil 
p.  609. 
( 1)  CE 26  novembre 1954, Ministre de l'intérieur contre 
Van Peborgh, Recueil p. 627. d'un arrêté prononçant une assignation à  résidence 
(1), d'un arrêté suspendant un permis de construire 
pour des raisons de sécurité (2). 
Outre ces règles écrites, le Conseil d'Etat exige'  (3) 
que les tribunaux administratifs respectent les règles 
restrictives qu'il  a  dégagées pour ·lui-même  et qui 
ont été consacrées par le  décret du 30 juillet 1963. 
Ainsi, il annule les décisions des tribunaux adminis-
tratifs qui accordent le  sursis,  lorsque le préjudice 
causé ·par  l'exécution  ne  serait pas très grave  ou 
irréparable  ou  que  les  moyens  de  la  requête  ne 
seraient pas sérieux (
4
). 
2)  Belgique 
En Belgique, les re·cours  contentieux n'ont pas d'ef-
fet suspensif ·et  l'institution du sur:si·s  à  exécution 
n'existe pas (5). 
a)  L)absence d)ejjet swspensif 
La règle de l'absence  de  l'effet suspensif est pure-
ment jurisprudentielle :  c'est  le  Conseil d'Etat qui 
a  affirmé que « ·les  recours en annulation introduits 
sur la base de l'article 9  de  la loi  du 23  décembre 
1946  ne  suspende,nt  point  l'exécution  des  actes  et 
règlements attaqués». 
Certaines dispositions légales ont dérogé à  ce  prin-
cipe ; mais les ex·ceptions sont d'importance mineure. 
Citons  seulement  l'article  8  de  la  loi  du  12  avril 
1958 relative au cumul médico-pharmaceutique  (!'). 
b)  LJ abs.e.nce de  sursis à exécution 
Malgré l'existence d'une proposition de loi tendant à 
donner au Conseil d'Etat le·  pouvoir de  «suspendre 
l'exécution des  actes et des  sentences qui lui sont 
déférés»,  le  droit belge  ignore  encore  l'institution 
du sursis à  exécution. 
La seule règle qui puisse inciter l'administration à 
ne  pas  exécuter une  décision  attaquée,  c'est  celle 
selon laquelle l'administration qui exécute une dé·ci-
sion attaquée en justice s'expose,  en  cas d'annula-
tion,  à  une condamnation à  des dommages-intérêts. 
Cette règle existe d'aiUeurs aussi en droit français 
et en droit luxembourgeois. 
( 1)  CE 23  décembre 1954, Wygoda, Recueil p. 697. 
(2)  CE 22 avril 1964, Lefer, Recueil p. 239. 
( 3)  Les décisions des tribunaux administratifs accordant 
ou  refusant  le  sursis  sont  en  effet  susceptibles 
d'appel devant le  Conseil  d'Etat ;  CE  7  mai 1954, 
Delle Berkovics,  Recueil p.  261 ;  RPDA 1954,  125, 
conclusions Fougère. 
( 4)  CE  18  juin 1954,  Préfet  du  Var,  Recueil  p.  365 ; 
S  1954.3.93,  note Braibant. 
( 5)  CE 7  mai 1952, Lauwers, no  1540. 
( 6)  « Lorsqu'un  médecin tenant  dépôt  a  introduit  une 
requête fondée  sur l'article 3,  alinéa 2,  et l'article 
4,  alinéa 1,  le délai de deux ans prévu pour la fer-
meture  du dépôt  est  prolongé,  s'il  échet,  jusqu'au 
moment  où  n'est  plus  susceptible  de  recours  la 
décision de la dernière instance devant laquelle s'est 
pourvu l'intéressé. » 
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3)  Luxembourg 
Les .solutions du droit luxembourgeois sont identi-
ques à  ceHes  du droit français. 
En vertu de l'article 3  du règlement de  procédure 
en  matière  contentieuse,  ·les  recours  au  Consei:l 
d'Etat  n'ont  pas  d'effet  suspensif ;  les  exceptions 
apportées par la loi à  ce principe sont d'importance 
mineure. Cette règle n'est consacrée par aucun texte 
pour les recours portés devant d'autres juridictions 
administratives ;  son existence n'est cependant pas 
douteuse'. 
Toutefois,  le  Comité  du  contentieux  du  Conseil 
d'Etat peut « en ordonner autrement »,  c'est-à-dire 
décider le ·sursis à  exécution.  Mais,  selon la juris-
prudence,  ce sursis n'est acco·rdé  que si deux  con-
ditions  (celles.  dégagées  par  le  Conseil  d'Etat  de 
France) sont réunies : d'une part, le recours doit pré-
senter des chances de succès très sérieuses, d'autre 
part, l'exécution de  la décision  doit être de nature 
à causer au requérant un préjudice très grave, sinon 
irréparable. 
4)  Pays-Bas 
En règle générale, les recours n'ont pas d'effet sus-
pensif et l'institution du sursis à  exécution n'existe 
que pour les recours à la Couronne. 
a)  L)absenoe  d)ef/et  suspensif 
Diverses lois  sur le  contentieux  posent le  principe 
selon  lequel  les recours ne  suspendent pas l'exécu-
tion des décisions attaquées. Il s'agit notamment de 
la  loi  sur les recours à  la  Couronne  (a  contrario, 
article 15,  W et BAB), de la loi sur ·les  recours au 
Conseil  du contentieux économique  (article 33,  ali-
néa 6,  Wet BAB) et de la loi sur les recours auprès 
des  Conseils  du  contentieux  et du Conseil  central 
du  contentieux  (article  85,  Beroepswet). 
Cependant certains recours ont un effet suspensif. 
L'exemple le plus  important  est  celui  des  recours 
dirigés contre certaines décisions prise's en matière 
de cartels  (1).  Ces décisions sont énumérées par la 
loi :  refus  d'accorder  une  dispense  à  une  entente 
visée par une mesure d'interdiction générale, retrait 
ou  modification  d'une  dispense  de  déclarer  une 
entente,  retrait  ou  modification  d'une  dispense 
accordée à  une  entente visée  par une mesure d'in-
terdiction  générale,  retrait  ou  modification  d'une 
dispense  accordée  à  une  entreprise  tenue  d'adhé-
rer à  un cartel  obligatoire.  Ces  décisions  ne sont 
pas exécutoires aussi longtemps qu'un  recours  est 
possible ou que ·le  recours introduit n'a pas été jugé. 
En revanche les autres décisions prises en matière 
de  cartel n'ont pas  leurs effets paralysés par l'in-
troduction d'un recours. 
( 1)  Article 4,  alinéa 1 :  article 8,  alinéa 3 ;  article 12, 
alinéas  2  et 4,  de  la loi  du  20  juillet 1956  sur la 
concurrence  économique  (Wet  economische  mede-
dinging)  modifiée le 16  juillet 1958. b)  De  sursis à exécution 
Le sursis à  exécution n'est pas encore urne  institu-
tion courante aux Pays-Bas. Toutefois, la loi de 1963 
sur les recours à la Couronne a introduit cette insti-
tution  dans  le  droit  néerlandais  (1).  Lorsque  le 
recours a  été introduit, le requérant peut s'adresser 
au président de la section du contentieux du Con-
seil  d'Etat  et  lui  demander  de  suspendre  totale-
ment  ow  partiellement  l'exécution  de  la  décision 
attaquée.  Le  président  peut  prendre  cette  mesure 
lorsque «l'exécution de la décision entraînerait pour 
le requérant un préjudice hors de proportion  avec 
l'avantage  que  procurerait  l'exécution  immédiate 
de  celle-ci»  (2).  C'est  la  .seule  condition  exigée 
pour que le sursis puisse être accor:dé et, de fait, la 
jurisprudence semble assez libérale.  C'est ainsi que 
l'ordre donné à  un agriculteur de quitter certaines 
terres d'un  polder,  ou même  (ce qui est plus sur-
prenant car il s'agit, en l'espèce, d'une décision impli-
cite  de  rejet)  le  refus  d'autoriser  le  séjour  d'un 
étranger, ont déjà fait l'objet d'une décision de sur-
sis  (3). 
La décision  du président ne peut être prise qu'à la 
suite  d'une  procéduTe  minutieusement  réglementée 
par la loi.  En particulier,  le président  doit  infor-
mer ·le  ministre intéressé de la demande de sursis, 
et entendre  à  la fois  le  requérant et les représen-
tants de l'administration. A  cette audience, qui est 
publique, témoins et ·experts peuvent être convoqués 
comme  à  une  audience  ordinaire.  Il  peut  arriver 
qu'une telle procédure dure trois mois. 
La décision de sursis peut également comporter les 
mesures provisoires qui se révéleraient nécessaires. 
C'est  dire  l'importance  de  ce  pouvoir  d'ordonner 
le sursis.  Celle-ci ne semble pas sensiblement dimi-· 
nuée par le fait que la Couronne a le pouvoir - qui 
restera probablement théorique - de mettre fin au 
sursis ; celle-ci doit d'ail'leurs entendre, ou du moins 
convoquer,  les  parties et consulter le président  de 
la section du contentieux du Conseil d'Etat. 
Telle est la procédure de sursis qui a  été introduite 
par la loi de 1963 sur les recours à la Couronne. En 
revanche  les  autres  lois  sur  le  contentieux  admi-
nistratif ignorent cette institution (4). Toutefois, la 
(1)  Articles 15  à  20  de  la loi du 20  juin 1963  sur les 
recours à  la Couronne ( Wet BAB). 
( 2)  La loi  a  autorisé le pouvoir réglementaire à  inter-
dire le sursis de certaines décisions administratives ; 
le  gouvernement  en  a  fait  un  usage très  discret, 
relevons seulement que le règlement du 16 décembre 
1963 a  interdit le sursis des décisions du ministre de 
la justice relatives au séjour ou  à  l'expulsion d'un 
étranger  qui se  trouve  depuis  moins  d'un  an  aux 
Pays-Bas  de façon  régulière. 
(a)  Décisions  5  octobre  1965,  no  825/BAB  (1965)  et 
3 août 1965,  no  736/BAB  (1965}. 
( 4}  Noter toutefois l'article 45  de la loi de 1963 sur les 
secours publics  (Bijstandswet), selon lequel le pré-
sident des « Gedeputeerde Staten » peut décider que 
la  municipalité  doit  accorder  immédiatement  un 
secours d'un montant déterminé.  Celle-ci doit alors 
examiner la demande comme si elle était saisie d'un 
recours gracieux et dès que sa décision est devenue 
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loi sur le contentieux économique  (Wet ARB)  con-
naît  une  procédure  qui  aboutit  sensiblement  aux 
mêmes résultats :  en effet,  le président du Conseil 
du contentieux économique (College van beroep voor 
het bedrijfsleven)  peut « prendre à  titre provisoire 
toute mesure nécessaire dès lors que le requérant 
a  fait valoir à  bon droit que ses intérêts exigeaient 
sans retard des mesures conservatoires » ; la mesure 
peut être assortie d'une astreinte. Le président doit 
procéder à  l'audition  des parties. avant de statuer, 
et  il  doit  leur  notifier  la  décision  aussi  vite  que 
possible  (  5). 
Enfin,  lorsque le juge ordinaire est  compétent  en 
matière administrative, il  a  évidemment la possibi-
lité de paralyser les effets d'une  décision  adminis-
trative dans le cadre de la procédure de référé (6). 
5)  Italie 
Le  droit  italien  est  proche  du  droit  français : 
absence d'effet suspensif des  recours et possibilité 
d'obtenir le sursis à exécution les caractérisent l'un 
et l'autre. 
a)  Absence d'effet suspensif des recours 
Les recours contentieux n'ont pas d'effet suspensif. 
La règle semble ne souffrir aucune exception nota-
ble. La seule exception citée par les auteurs est celle 
des  recours  dirigés contre  les  actes  prévoyant  la 
transformation ou la fusion d'œuvres de bienfaisance 
(article 81  de la loi du 17 juillet 1890 modifiée par 
le décret royal du 30  décembre 1923). 
b)  Le sursis à  exécution  (suspension) 
Selon l'article 9 du décret de codification du 26  juin 
1924,  le  Conseil d'Etat peut,  pour de «graves rai-. 
sons »,  suspendre  une  décision  administrative  qui 
fait l'objet d'un recours. Selon la jurisprudence, ces 
«graves raisons» sont constituées par la gravité du 
dommage que cause,rait 1'exécution de l'acte et par 
l'extrême  difficulté  de  la  réparation  en  cas  d'an-
inattaquable ou a  été  contrôlée  par les  « Gedepu-
teerde  Staten »,  la  décision  du  président  devient 
caduque. 
(5)  Article  65  de  la  loi  ARB  (Voorlopige  Voorzie-
ningen). 
(6)  Voir  par exemple  HR  13  septembre  1963,  Neder-
'landse  Jurisprudentie  1963  no  509 ;  au  sujet  de 
l'action en référé d'un Américain contre l'Etat néer-
landais  pour  qu'il  s'abstienne  de  l'expulser  (en 
l'espèce,  le Hoge Raad a  jugé que la mesure d'ex-
pulsion n'était pas irrégulière). Voir aussi HR 2 mars 
1951,  Nederlandse  Jurisprudentie  1951  no  217,  au 
sujet de  l'action  en  référé  de  soldats  néerlandais 
d'origine indonésienne en vue d'empêcher le gouver-
nement néerlandais de les remettre au nouveau gou-
vernement indonésien  (en l'espèce, le Hoge Raad a 
approuvé les juges inférieurs qui avaient formelle-
ment  interdit  au  gouvernement  de  réaliser  ce 
projet). nulation  de  l'acte  (1).  Par  contre,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  moyens  de  la  requête  soient 
sérieux comme en France ;  il  suffit que le  re·cours 
soit recevable  (2). 
La  procédure  de  suspension  obéit  à  des  règles 
assez  minutieuses.  La demande de ,suspension doit 
être  présentée avec  l'acte  de recours ou bien  par 
acte séparé établi sur papier timbré et accompagné 
du  récépissé  attestant  le  paiement  de'  la  taxe  de 
recours. Le requérant a  dix jours pour présenter un 
mémoire  et  les  pièces  justificatives  et  la  partie 
adverse  a  également  dix  jours pour  présenter  ses 
observations.  Ces  dé·lais  peuvent  être abrégés  par 
le  président  du  Conseil  d'Etat  en  cas  d'extrême 
urgence. Puis une section du Conseil d'Etat examine 
1a demande à  sa première audience et,  après avoir 
entendu  les  avocats  des  parties,  elle  statue  par 
ordonnance. 
6)  Allemagne 
C'est 'le  droit allemand qui adopte les solutions les 
plus libérales en cette  matière.  C'est ainsi que'  les 
recollirs  prévus par la loi  sur les juridictions admi-
nistratives ont en principe un effet suspensif, tandis 
que  les  autres  recours  ont  assez  souvent  un  tel 
effet. 
a)  Les recours prévus par la loi sur les juridictions 
administratives ont un effet suspensif 
En vertu de l'article 80  de la ·loi  de 1960  sur les 
juridictions  administratives  (VwGO),  les  réclama-
tions adressées à  l'autorité administrative (3)  et les 
actions en annulation (mais non les actions tendant 
à  constater  'l'inexistence  d'un  acte  administratif) 
suspendent  l'exécution  dets  décisions  attaquées,  ou 
plus  exactement  l·eurs  effets  juridiques.  En  fait, 
seules les dispositions qui aggravent la situation du 
requérant sont paralysées par le recours,  mais non 
les  dispositions  qui  l'améliorent,  du  moins si eUes 
ne sont pas étroitement liées  entre elles.  Bien  en-
tendu,  le recours  dirigé  contre le refus d'accorder 
un avantage n'a pas  pour effet d'accorder  celui-ci 
au requérant ; car la règle a  un caractère purement 
défensif  (4 ). 
(1)  Les  décisions  les  plus  significatives  sont  les  sui-
vantes: 
CE IVe section 10 mai 1935,  F.A. 1935, I. 1.  249. 
CE IVe section 10 mars 1936,  F.A.  1936. I.  1.  148. 
CE ve  section 15 mars 1941, F.A. 1941. I. 2.  254. 
CE  ve  section 30  décembre 1941, F.A. 1941. I. 2. 88. 
La jurisprudence est dans l'ensemble assez restric-
tive. 
( 2)  Certains  auteurs,  notamment  Landi,  ajoutent  que 
les  actes  négatifs  (refus)  ne  peuvent  jamais faire 
l'objet d'une suspension. 
(3)  Nous  avons vu précédemment qu'en règle générale, 
ces  réclamations  (  Widerspruch)  constituent  un 
préalable  obligatoire  à  l'introduction  d'une  action 
en  annulation  ( Anfechtungsklage). 
( 4)  Cour  administrative  de  Bavière  du  21  août  1961, 
BayVEL.  1962,  324. 
43 
Pour que cet  effet suspensif  se  produise,  il suffit 
qu'un recours ait été adressé à l'autorité administra-
tive  (ou  au  juge·  administratif  lorsque  le  recours 
peut être porté directement devant lui). Il n'est pas 
nécessaire que le recours soit recevable, et notam-
ment qu'il ait été introduit dans les délais  (1).  De 
plus, cet effet peut même être produit par un recours 
introduit par un tiers qui est ·lésé  dans ses  droits 
par l'acte (cas du permis de construire qui est atta-
qué par un voisin)  (6). 
Le principe  de l'effet suspensif  comporte  d'impor-
tantes restrictions : 
Tout d'abord il ne s'applique pas à  certains actes, à 
savoir les décisions  relatives aux  impôts,  taxes et 
redevances  (  7), ·et  aux mesures urgentes prises par 
la police (8)  et aux diverses décisions pour lesquelles 
il existe une disposition expresse dans une loi fédé-
rale (9). 
Ensuite et surtout, le principe ne s'applique pas aux 
décisions  pour  lesquelles  l'administration  a  décidé 
de procéder à leur exécution immédiate. Cette mesure 
d'exécution immédiate doit être motivée, sauf péril 
en la demeure, et elle ne pe.ut être justifiée que par 
la nécessité de défendre l'intérêt général ou l'intérêt 
d'un  particulier  digne  de  protection,  par  exemple 
celui d'un destinaire d'une décision attaquée par un 
tiers  (1°). 
Lorsque  la  réclamation  auprès  de  l'administration 
(Widerspruch)  et l'action en  annulation  devant  le 
juge  (Anfechtung.sklage)  n'ont pas d'effet suspen-
sif,  l'exécution  peut  être  suspendue  par  l'autorité 
administrativ·e  compétente  pour statuer sur la  ré-
clamation.  S'il  s'agit  de  décisions  relatives  à  des 
taxes  ou  redevances,  1e  sursis  .sera  accordé  « s'il 
existe de  graves doutes sur la régularité juridique 
de la mesure ou si l'exécution aurait pour le rede-
vable de graves conséquences que n'exige pas l'in-
térêt  public  (paragraphe  80,  alinéa  4  VwGO)  ». 
L'exécution  peut également  être suspendue  par le 
tribunal administratif à  la demande du requérant ; 
il n'est pas nécessaire que l'action en annulation ait 
(5)  Tribunal administratif fédéral,  2  juin 1961,  BVerw 
GE.  13,  1. 
( 6)  Tribunal  administratif  supérieur  de  Lüneburg,  25 
novembre 1965, DVerwBL 1966, 275. 
( 1)  Mais  non les  décisions  relatives aux taxes de  péré-
quation:  Tribunal  administratif  fédéral,  décisions 
BVerwGE,  6,  134 et BVerwGE, 7,  54. 
(s)  Il s'agit  seulement  des  mesures  urgentes  tendant 
au maintien de l'ordre  et de  la sécurité et non  de 
l'ensemble des  mesures de  police. 
( 9)  Par exemple,  paragraphe 30,  alinéa 4,  phrase 3,  de 
la loi sur le commerce extérieur ( Au.Benwirtschafts-
gesetz). 
( 10) Ce cas est assez fréquent : il se présente chaque fois 
que  l'autorisation accordée  à  l'un est attaquée par 
celui  à  qui  elle  cause  tort  (par exemple,  le  voisin 
du  bénéficiaire  d'un  permis  de  construire,  le  con-
current  d'une  entreprise bénéficiaire  d'une  autori-
sation  d'exploiter  une  ligne  de  transports).  Voir 
Tribunal  administratif  fédéral,  12  novembre  1965, 
DVBL  1966,  273. été  portée  devant lui,  il suffit qu'une réclamation 
(Widerspruch) ait été adressée à  l'autorité adminis-
trative.  S'il  s'agit  d'une  décision  qui  est toujours 
susceptible  d'exécution  immédiate,  il  suffit que  le 
tribunal  estime inopportune cette exécution  immé-
diate  et,  s'il s'agit d'une  décision dont  l'exécution 
immédiate a  été jugée indispensable par l'adminis-
tration, le tribunal doit vérifier que l'intérêt public 
ou l'intérêt majeur d'un particulier la justifiait ; on 
considère  généralement que l'intérêt public n'exige 
pas l'exécution d'un acte administratif, lorsque l'ac-
tion  en annulation est manifestement bien fondée. 
La décision du tribunal est insusceptible de recours 
lorsqu'elle  donne  satisfaction  au  requérant ;  dans 
les cas urgents, le président peut décider à la place 
du tribunal. 
b)  Les autres recours n'ont  pas  toujours wn  effet 
susp'ensif 
Les  recours  prévus  par  la  loi  sur  les  tribunaux 
sociaux  (réclamation auprès  de l'administration et 
action  en annulation devant  le juge)  n'ont  d'effet 
suspensif  que  dans certains cas déterminés  (para-
graphe 86, alinéa 2,  paragraphe 97, alinéa 1, SGG)  ; 
et  même  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'eff.et  suspensif,  le 
tribunal  ne peut ordonner le  sursis que dans  cer-
taines limites (paragraphe 97,  alinéas 2 et 3,  SGG). 
Les  différents  recours  prévus  en  matière  fiscale 
(recours gracieux et hiérarchique, action en annula-
tion)  n'ont, en général, aucun effet suspensif (para-
graphe 242,  AO,  paragraphe 69,  FGO);  cependant, 
comme dans la ·loi  sur les tribunaux administratifs, 
l'autorité compétente ou le tribunal peuvent sus.pen-
dre l'exécution des décisions attaquées (paragraphe 
242,  alinéa  2,  AO,  paragraphe 69,  alinéas  2  et  3, 
FGO). 
En revanche, en matière de cartels, les recours diri-
gés contre les  décisions  administratives auprès  du 
tribunal compétent (  1 )  ont en général un effet sus-
pensif (paragraphe 63,  alinéa 1, GWB)  ; cette règle 
ne  comporte que  deux  exceptions  (paragraphe 63, 
alinéa  2,  GWB)  pour  lesquelles  il est  'seulement 
prévu un sursis à  l'exécution ordonnée par le tribu-
nal.  De même,  en matière de propriété industrielle, 
les recours ont un effet  suspensif  (paragraphe 36 
n PatG). Enfin, en matière de terrains à bâtir (Bau-
landsachen),  l'exécution  des  décisions  obéit  à  une 
règle assez originale (déjà rencontrée en droit néer-
landais)  :  les  différentes  décisions  prises  en  cette 
matière n'entrent en vigueur qu'après être devenues 
inattaquables (paragraphe 71, paragraphe 83, alinéa 
1, paragraphe 117, alinéa 1, BBanG)  ; dans ces con-
ditions les recours n'ont pas à proprement parler un 
effet suspensif. 
En conclusion,  les solutions concrètes adoptées par 
les différents pays s'étagent entre l'absence d'effet 
suspensif  et  de  sursis  à  exécution  (Belgique)  et 
(1)  Mais non la protestation adressée à  l'autorité com-
pétente en matière de cartel. 
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l'application  quasi  générale  du  principe  de  l'effet 
suspensif des recours  (Allemagne) ;  la France,  le 
Luxembourg, l'Italie et même les Pays-Bas occupent 
une position médiane dans la mesure où la possibilité 
d'obtenir  le  sursis  corrige  l'absence  d'effet  sus-
pensif. 
D'aiUeurs, les inconvénients de l'absence d'effet sus-
pensif :sont atténués dans les pays où il est possible 
de demander à  titre de précaution l'annulation du 
règlement dont on redoute l'application,  ce qui est 
le cas de  la France. C'est donc finalement le droit 
belge  qui  apparaît  de  beaucoup  comme  le  moins 
satisfaisant. 
En droit économique,  nous avons rencontré à  deux 
reprises  (Pays-Bas, Allemagne)  une règle éminem-
ment protectrice des intérêts des administrés,  celle 
selon laquelle les décisions administratives n'entrent 
en vigueur qu'après être devenues inattaquables ou 
avoir été contrôlée'S par le juge ; on peut cependant 
se  demander  si  une  telle  formule  n'est  pas  une 
cause de trop de lenteurs. 
III 
La recevabilité  quant à  l'intérêt 
Deux  solutions sont possibles :  la française,  selon 
laquelle  la  lésion  d'un  intérêt  suffit  pour  rendre 
recevable  le  recours,  l'allemande  selon  laquelle  la 
lésion d'un droit public subjectif est nécessaire. Bien 
que  ces solutions correspondent  à  des  conceptions 
différentes du procès administratif (contrôle objec-
tif de l'administration ou défense des situations sub-
jectives  des  administrés),  elles  tendent  à  se  rap-
procher.  Cela explique que tout  en exigeant ·seule-
ment la lésion d'un intérêt, certains droits,  notam-
ment les  droits  ~luxembourgeois, néerlandais et ita-
lien,  adoptent des solutions qui se rapprochent sou-
vent de celles  du droit allemand. 
1)  France 
Le droit d'introduire un recours pour excès de pou-
voir n'est pas attribué à  tout le monde :  la lésion 
d'·un  intérêt est nécessaire  (2).  Cet intérêt est plus 
ou moins largement entendu par le juge selon les 
cas.  C'est  une  notion  essentiellement  empirique. 
Toutefois, elle a fait récemment l'objet d'un certain 
effort de construction théorique tant de la part des 
commissaires  du  gouvernement  (3)  que  des  au-
(2)  Dans le cas d'un recours dirigé contre une décision 
implicite de rejet, il est admis que celui qui l'a pro-
voquée  a  toujours intérêt à  demander son annula-
tion. 
(a)  Conclusions Mosset sous CE 26  avril 1956,  Associa-
tion générale des administrateurs civils, RDP 1956, 
1309,  et  conclusions  Galabert  sous  CE  2  juillet 
1965, Syndicat indépendant des cadres d'Air France, 
AJDA 1965,  488. teurs  (1).  Selon  la présentation généralement rete-
nue,  l'intérêt  se  décompose  en  deux  éléments :  le 
grief subi par le requérant, la situation particulière 
du requérant par rapport à racte. 
a)  Le requérant doit avoir swbi un grief 
Le grief peut être défini  comme  les conséquences 
fâcheuses entraînées par la décision pour le requé-· 
rant ;  il correspond  à  l'avantage que  le·  requérant 
retirera de l'annulation de la décision. 
Ce grief peut être un préjudice purement éventuel : 
par exemple, un fonctionnaire peut attaquer la nomi-
nation ou la promotion d'un agent qui est suscep-
tible  de  devenir  son  concurrent  pour  l'avance-
ment  (2), le commerçant peut attaquer une autori-
sation d'exercer  un  commerce  accordée  à  un  con-
current  (3).  Cela  est  souvent  le  cas,  lorsque  la 
décision  attaquée  est  un  règlement :  ainsi  toute 
personne résidant en Indochine et capable·  de con-
tracter,  a  pu exercer un recours  contre un  arrêté 
réglementant  les  prêts  d'argent  en  Indochine  (4), 
tout commerçant installé en AEF a  pu attaquer une 
délibération du Grand Conseil de l'  AEF majorant le 
taux de droits de douane et de taxes sur le  chiffre 
d'affaires  (5). L'éventualité  doit ·cependant  ne  pas 
être par trop hypothétique. Ainsi, le Conseil d'Etat a 
déclaré irrecevable un recours de1 l'Association natio-
nale  des  usagers  de  l'électricité  contre  un  décret 
créant un Fonds de péréquation de l'électricité entre 
les organismes de  distribution, car il a  estimé que 
les répercussions sur le  prix de l'électricité étaient 
trop incertaines  (6). 
Le grief peut être purement moral :  atteinte  à  la 
réputation, atteinte aux convictions morales du re-
quérant (1)  ;  à vrai dire, le grief moral semble plus 
largement  admis  pour  les  personnes  morales  que 
pour les personnes 'PhY'siques  :  atteinte au sens de 
l'esthétique des membres de la Société pour l'esthé-
tique (8), atteinte au renom d'une école  (9). 
Enfin, le grief peut être collectif et justifier la rece-
vabilité du recours introduit par un particulier ap-
partenant à  la collectivité intéressée :  ainsi, l'habi-
(1)  Kornprobst :  Le recours  pour  excès  de  pouvoir  et 
la notion de partie, 1959, p. 125-163, et Auby-Drago : 
Traité de  contentieux administratif 1962, II, p.  489-
524. 
( 2)  CE 11 décembre 1903, Lot,  Recueil p.  780 ;  S.  1904 
3.113, note Hauriou. 
(3)  CE 2 novembre 1939, Wagner, Recueil p.  547; Syn-
dicat  des  marchands  en  gros  de  pommes  de  terre 
de  Paris, Recueil p.  46. 
( 4)  CE  28 mai 1943,  Ballebeuf,  Recueil p.  135 ;  Penant 
1946, 77, note Lam  pré. 
(5)  CE  5  juin 1959, Naud, Recueil p.  343. 
( 6)  CE  16  novembre  1962,  Association  nationale  des 
usagers de  l'électricité,  cahiers  juridiques de  l'élec-
tricité et du  gaz 1963, J. 234. 
( 7)  CE 8 février 1908, Abbé Deliard, Recueil p. 128, con-
clusions Chardennet. 
(8)  CE  14 décembre  1951,  Société  pour l'esthétique de 
la France, Recueil p.  505. 
( 9)  CE 13 juillet 1948, Société des amis de l'Ecole poly-
technique, Recueil p.  330 , 
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tant  d'une  zone  interdite  aux  débits  de  boissons 
peut  attaquer  l'autorisation  d'ouvrir  un  débit  de 
boissons dans ce  périmètre (10), le propriétaire voi-
sin  d'un  abattoir  peut  exercer  un  recours  contre 
l'arrêt  autorisant  l'ouverture  de  cet  établisse-
ment (11), etc. Ce grief collectif peut également ren-
dre recevable un recours exercé par le groupement 
repré.sentatif de la collectivité intéressée : ainsi, une 
association groupant les usagers d'un service public 
peut attaquer le refus d'améliorer le service  (1 2), la 
ligue  nationale  contre l'alcoolisme  perurt  exercer un 
recours ·contre  un règlement atténuant le contrôle 
des bouilleur:s de crû (13), la Fédération des sociétés 
d'assurances peut attaquer une décision ministérielle 
homologuant des modifications du tarif de la SNCF 
relatives au remboursement des bagages en cas de 
perte· ou de vol  (14). On remarquera que ces exem-
ples ·concernent souvent  des  décisions  n'ayant  pas 
de  destinataires nommément désignés,  car ce  sont 
elles qui généralement causent un grief colle·ctif. 
En général, il ne suffit pas d'avoir subi un grief du 
fait  d'une décision  pour être recevable·  à  attaquer 
celle~ci.  Encore  faut-il  invoquer  un  titre  particu-
lier,  se trouver dans une situation particulière par 
rapport à  l'acte,  c'est-à-dire appartenir à  un « cer-
cle  d'intéressés ». 
b)  L.e  requérant doit  se  trouver dans  une situation 
particulière par rapport à  l'acte 
Le Conseil d'Etat n'a pas voulu que n'importe quel 
grief,  c'est-à-dire  n'importe  que1l  intérêt  suffise  à 
rendre le recours recevable. Mais il n'a pas élaboré 
sur  ce  point  une  doctrine  très  rigoureuse.  Nous 
croyons cependant pouvoir résumer la jurisprudence 
administrative en distinguant le cas des administrés 
et celui  des membres  de l'administration.  Pour les 
premiers, l'idée dominante semble la suivante : seuls 
les administrés qui sont le plus directement intéres-
sés par la mesure sont admis à  la contester ;  c'est 
l'idée de priorité, ou mieux de proximité. Pour les 
seconds,  l'idée  dominante  paraît  être  celle-ci :  les 
membres de l'administration ne peuvent pas s'ériger 
en  défenseurs  de  l'intérêt  général  ou  de  l'intérêt 
national ; c'est l'idée de légitimité. 
L'idée  de  proximité  par rapport  à  l'acte  explique 
que le cercle des administrés admis à  attaquer une 
décision soit assez étroit lorsque la décision a  une 
portée individuelle et asse,z large lorsque la décision 
a  une portée générale (qu'elle soit réglementair·e ou 
non). Ainsi une décision de remembrement rural ne 
( 10) CE 21 février 1934, Dame Des bois,  Recueil p.  251. 
(11) CE 8  février 1957, Auger,  Recueil p.  96. 
(12) CE 21 décembre 1906, Syndicat des propriétaires et 
contribuables  du  quartier  Croix  de  Seguey-Tivoli, 
Recueil  p.  962,  conclusions  Romien;  D.  1907.3.41, 
conclusions  Romien;  S.  1907.3.41,  conclusions  Ro-
roien. 
(13) CE  27  avril  1934,  Ligue  nationale  contre  l'alcoo-
lisme,  Recueil p.  493, RDP 1934,  444,  note Jèze. 
( 14) CE  8  décembre  1950,  Fédération des  sociétés  d'as-
surances,  Recueil, p.  615,  RDP  1951.488,  note  Wa-
line. peut être attaquée que par le propriétaire,  et non 
par le fennier (  1 )  ;  la décision de con  cl ure un mar-
ché avec telle entreprise ne peut être attaquée que 
par les  entreprises qui  ont été réellement en con-
currence avec elle  (par exemple,  par celles qui ont 
pris part à  l'adjudication s'il s'agit d'un marché par 
adjudication)  (2),  le pennis de  construire ne peut 
être attaqué que par les voisins  (3),  etc.  Au con-
traire,  une  décision  individuelle susceptible d'avoir 
une assez grande portée peut être attaquée par un 
cercle as.sez  large de personnes :  ainsi une décision 
relative  à  la gestion d'un service  public  peut être 
attaquée par tous les usagers de  ce service  (4 )  et 
la  décision  d'une  collectivité  locale  relative  à  ses 
dépenses peut être attaquée par tous les contribua-
bles locaux (  5). Cette correspondance entre la portée 
des décisions et les requérants possibles se retrouve 
pour  les  recours  des  groupements :  les  décisions 
portant principalement atteinte aux intérêts de cer-
tains  individus  (6)  ne'  peuvent pas être attaquées 
par les groupements, car ceux-1ci ne sont pas touchés 
assez  directement par la mesure ;  seules  les  déci-
sions portant principalement atteinte à  des intérêts 
collectifs  peuvent  être  attaquées  par  les  groupe-
ments,  que  ces  intérêts  soient  matériels  ou  mo-
raux (7). 
L'idée  d'intérêt légitime explique que les membres 
de l'administration n'aient pas toujours la possibilité 
d'attaquer les décisions qui leur font grief. Il en est 
ainsi chaque fois que la décision concerne avant tout 
l'Etat ;  dans  ce  cas,  l'intérêt  général  ou  national 
(qui ne peut être défendu que par l'Etat) l'emporte 
sur les situations particulières  (qui peuvent seules 
être invoquées par les  requérants).  Ainsi un fonc-
tionnaire ne pourra introduire un recours que dans 
le cas où la décision porte avant tout atteinte à  sa 
situation personnelle  (avantages pécuniaires, préro-
gatives).  De  même,  une  personne morale  de droit 
public ne pourra introduire un recours que dans le 
cas où la décision porte atteinte à ses intérêts pro-
pres (8). 
On notera pour finir que les deux conditions, grief 
et  situation  particulière  sont  en  général  exigées 
cumulativement.  Cependant,  il arrive que la situa-
tion  particulière  suffise  à  rendre  le  recours  rece-
vable:  par exemple,  l'habitant d'une commune est 
recevable à  attaquer la décision d'agrandir le  cime-
( 1)  CE 1er juin 1962, Meule, Recueil p. 366, AJDA 1962, 
422,  note Galabert et Gentot. 
( 2)  CE 30  mai 1906,  Ballande,  Recueil p.  279,  conclu-
sions Romien. 
( 3)  CE 28 novembre 1952, Diebold, AJDA 1953. II 31. 
( 4)  CE 4  décembre 1936,  De Roche du Teilloy, Recueil 
p. 1061. 
( 5)  CE 29 mars 1901, Casanova, Recueil p. 333 ;  S.1901. 
3. 73,  note Hauriou. 
( 6)  Pratiquement, toutes les décisions  individuelles né-
gatives appartiennent à  cette catégorie. 
( 1)  CE 28 décembre 1906, Syndicat des patrons coiffeurs 
de  Limoges,  Recueil  p.  997,  conclusions  Romien; 
S.1907.3.23,  conclusions  Romien. 
(8)  CE  7  juin 1902,  Maire  de Néris-les-Bains,  Recueil 
p.  275 ;  S.  1902.3.81,  note Haurion. 
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ti  ère,  même si elle ne lui  porte aucun tort,  l'  élec-
te·ur  est recevable  à  attaquer toute  décision  prise 
en matière électorale sans avoir à  établir un gdef 
subi personnellement. 
2)  Belgique 
En vertu de l'article 11  de la loi  du 23  décembre 
1946,  « les  recours  en  annulation  ne  peuvent  être 
portés devant la section d'administration du Conseil 
d'Etat que par les parties justifiant d'une lésion ou 
d'un intérêt». 
L'intérêt doit être direct en ce sens que l'annulation 
doit par elle-même procurer au requérant une satis-
faction immédiate. Il doit être actuel,  ce qui exclut 
notamment les recours dont l'intérêt est purement 
éventuel (9). Enfin il doit être légitime, notamment 
ne  pas  être  contraire  à  la  loi  ou  ame  bonnes 
mœurs  (1°). 
L'intérêt doit être soit individuel,  ce qui exclut les 
recours où le requérant invoque simplement la triple 
qualité d'habitant, d'usager et de contribuable (11), 
soit corporatif,  ce  qui  permet  les  recours  ex·ercés 
par un groupement pour la défense des intérêts de 
ses membres  (  12). 
Dans l'ensemble,  les  solutions du droit  belge sont 
identiques à  celles du droit français. 
3)  Luxembourg 
Alors que le recours en réformation est réservé aux 
eas prévus par la loi,  le recours en annulation peut 
être introduit par quiconque  y  a  intérêt. 
S'il  doit  être  personnel,  l'intérêt  n'a  pas  besoin 
d'être exc:lusif.  Ainsi, tous les fonctionnaires mena-
cés  dans leur avancement par une nomination illé-
gale sont recevables à l'attaquer (13)  ;  la qualité de 
contribuable d'une ~commune, jointe à  cene de pro-
priétaire  voisin  d'un  cimetière,  rend  recevable  le· 
recours dirigé à  l'agrandissement du cimetière (14). 
De pJ.us,  l'intérêt doit être certain, et non pas éven-
tuel.  A~insi en matière d'établissements dangereux, 
insalubres ou incommodes,  les prop·riétaires voisiJts 
ont un droit de recours  (15), mais non la personne 
( 9)  CE  12  juin  1952,  Société  des  grottes  de  Remou-
champs, JDA 1953, 18. 
(1o) CE  12  mai  1960,  Bou  vereaux  et  Theunon,  RJDA 
1960,  166  (exploitation de  salles de jeux). 
(n) CE  6  octobre 1951,  Bogaert,  RJA  1952,  102,  note 
De Visscher. 
( 12) CE 16 mai 1958,  Confédération belge des pêcheurs 
à  la ligne, D  et B  1958, 418 - CE 6  octobre 1951, 
Union  nationale  des  mutualités  socialistes,  JDA 
1952, 97. 
(13) CE  15  juillet  1953,  Wagner;  CE  7  février  1963, 
Arend ;  comme  les  arrêts  suivants,  ceux-ci  sont 
cités  dans  Bonn,  Le  contentieux  administratif  lu-
xembourgeois 1966,  pp.  146 et 147. 
(14) CE 26  septembre 1960,  B  et consorts,  Pas. XVIII, 
202. 
(15) CE 14 mai 1962, Hadir; CE 1er août 1962, Roemer; 
CE 1er  août 1962, Nuss. qui doit passer habituellement à  proximité de l'éta-
blissement  (1). De même,  en matière d'adjudication 
de choses,  ceux qui ont fait  des offres,  mais  non 
·ceux qui n'en ont pas. fait, sont recevables à  intro-
duire un recours  (  2 )  ;  il en est de  même pour les 
soumissions publiques  (3). 
Dans un arrêt du 2  juillet 1958  (Arend, Pa.s.  XVII) 
319)  le Conseil  d'Etat a  ainsi résumé la jurispru-
dence :  « il est nécessaire que  le p1art.iculier  puisse 
se prévaloir d'une·  lés.ion  à  caractère individualisé· 
et retirer de l'annulation une  satisfootion  ee·rtaine 
et personnelle ;  le  re1cours...  est  ouvert  au  I'lécla-
mant qui a  un intérêt quelconque,  dès que cet inté-
rêt  implique  un  lien  personnel  avec  l'acte,  une 
lésion individueUe  p1ar  le fait  de  l'acte~». 
Selon les auteurs luxembourgeois,  la notion d'inté-
vêt  n'est pas aussi  large en droit  luxemboul'lgeois 
qu'en  droit français  et il faudrait  « admettre·  que 
rintérêt  personnel  du  requérant  au  recours  en 
annulation  se  trouve  à  mi-chemin  entre  le  droit 
lésé requis au contentieux de réformation et l'inté-
rêt froissé suffisant dans le recours français pour 
excès  de  pouvoir »  (4).  Cela  semble  dû  non pas  à 
la notion même d'intérêt, mais au fait qu'elle n'est 
appliquée  qu'à  des  décisions  individuelles  puisque 
le droit luxembourgeois ignore les re:eours en annu-
lation dirigés contre des règlements. 
4)  Italie 
Alors que le recours au juge ordinaire ne peut être 
introduit  que par quelqu'un  qui  prétend être lésé 
dans ses droits,  le re1cours  au Conseil d'gtat, et de 
façon  générale  au  juge  administratif,  peut  être 
introduit  par  toutes  les  personnes  physiques  ou 
morales qui y  ont intérêt. 
Cet  intérêt doit  être direct  ·et  aJctuel,  c'est-à-dire 
que l'acte administratif doit léser par lui-même et 
de manière immédiate l'intérêt invoqué. Cette règle 
justifie  l'irrecevabilité  des  recours  dirigés  contre 
les actes qui ne font qu'exécuter ou .confirm.er une 
décision  antérieure.  Elle  justifie  également  l'irre-
·cevrubilité  de la plupart des recours di,rigés  contre 
les  règlements ;  car,  le•  plus  souvent,  seules  les 
mesures  d'exécution  lèsent  directement  les  indi-
vidus ;  il  en  est  toutefois  autrement  lorsque  le 
requérant  subit  un  préjudi·ce  du  fait  même·  de 
l'édiction  du  .règlement.  Il s'agit  là  d'une  règle 
importante  qui  montre  que  la  notion  1talienne 
d'intérêt  est  plus étroite  que  la notion  française. 
En revanche,  cette règle  ne  rend pas irrecevables 
·les  recours  dirigés  contre les  actes admini.stratüs 
(t)  CE 1er  aoO.t  1962, Jacoby. 
( 2)  CE 16 juillet 1958, Hamelius. 
( 3)  CE  9  mars  1949,  Ris  ch ;  CE  30  juillet  1960,  Bre-
goli,  Pas. XVIII, 349. 
( 4)  Bonn,  Le contentieux administratif luxembourgeois 
1966,  p.  146,  et Biever,  Principes  de  la séparation 
des pouvoirs et du contentieux administratif en droit 
luxembourgeois,  p.  44. 
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généraux de caractère non réglementaire (exemple· : 
annonce  de  l'ouverture  d'un  concours,  dé,cision 
fixant  certains  prix,  décision  d'ouverture  de  la 
chasse)  ;  ·Car  elles ne contiennent pas des disposi-
tions  abstraites,  mais édictent  des  m·e:sures.  desti-
nées  à  produire  immédiatement  leurs  effets  à 
l'égard  des  particuliers. 
On  re·marquera  que  l'analyse  italienne  düfère  de 
l'analyse  française  en  ce  que  c·ertains  actes  sont 
insusceptibles  de  recours,  non  pas  en  raison  de 
leurs  caractères  intrinsèque·s,  mais  en  raison  du 
défaut  d'intérêt du  requérant. 
5)  Pays-Bas 
Aux  Pays-Bas,  les  recours  sont  généralement 
ouverts à  tous ceux dont les intérêts ont été lésés 
par  la  décision ;  toutefois,  d'assez  nombreux 
recours sont  réservés à  un  nombre  plus  restreint 
de personnes. 
a)  Les  reoours  généralement  ouvtYrts  à  tortf.,S  ceux 
iJont  les  intérêts  ont  été  lésés  par  .la .  décision 
Les principales lois sur le contentieux administratif 
exigent simplement que le requérant so!it  lésé dans 
ses intérêts. Ainsi,  ·la  loi sur les recoUl'IS  à  la Cou-
ronne  (article  4,  alinéa  1,  Wet  BAB),  la loi  sur 
le contentieux économique  ( arti:cle 4,  aJinéa 2,  Wet 
ARE).,  la  loi  sur  le  contentieux  de  la  fonction 
pubUque  (article 24,  alinéa 1) exigent que le requé-
rant soit « atteint directement dans ses intérêts par 
la décision ». 
Il résulte de ees te·xtes  que non seulement le  des-
tinataire  de  la  décision,  mais  encoŒ"e  les  tiers 
dont  les  inté·rêts  sont  directement  affectés,  peu-
vent introduire un recours (5). Comme nous l'avons 
déjà  remarqué  à  propos  de  la  règle  du  recours 
p~réalable  à  la  saisine  de  J,a  COuronne,  il  31rrive 
que  seul  le  destinataire  puisse  (et  doive)  intro-
duire  le  re,cours  préalable,  tandis  que  les  tiers 
doivent attendre la fin  de cette procédure préala-
ble pour saisir la Couronne ; la loi  de 1963 sur les 
recours à  la Couronne a  eu ainsi pour effet d'élar-
gir  sensib~ement le  cerele  des  pei'ISOnnes  admises 
à  introduire  un  recours. 
Comme  dans  les autres pays,  la notion  d'« intérêt 
directem·ent  atteint »  est assez difficile  à  préciser. 
Elle  semble  toutefois  sensiblement  plus  étroite 
qu'en  droit  français.  Cela  tient  sans  doute  à  ce 
que les  solutions françaises  les p·lus  libérales  ont 
été dégagées  à  propos  des  recours dirigés contre· 
les  règlements  administratifs  et à  ce  que  de  tels 
recoUI'Is  n'existent  pas  en  droit  néerlandais..  Par 
«intérêt  directement  atteint»,  il  faut  entendre 
soit un préjudice, soit la perte d'un avantage espéré 
(5)  L'exposé des  motifs de  la loi  BAB  donne l'exemple 
suivant :  l'attribution  à  un  importateur d'une  par-
tie  d'un  contingent  d'importation peut  nuire  à  un 
autre importateur  (SJ,  p.  25). qui  constituent  un  effet  direct  de  la  décision 
attaquée (1). 
Nous donnerons  seulement  quelques  exemples  qui 
sont tirés de la jurisprudence et qui concernent la 
re~CJevahilité de recours émanant de tieM.  Le refus 
d'accorder une exemption de service militaire peut 
être attaqué par son destinataire et par l'employeur 
de  celui-d,  mais  non  par  un  employeur  éven-
tuel (2).  Non  seulement  tous  les  propriétaires  des 
terrains visés par un plan d'extension peuvent atta-
quer celui-d, ma.Œs  encore les propriétai:rtes des ter-
rains  situés  au  voisinage  immédiat  (car  ils  sont 
frappés  des  mê~mes servitudes) (3),  les  locataires 
des mai:sons eom.prises dans le périmètre (  4 )  et les 
locataires des bâtiments qui vont être détruits (  5). 
La  notion  d'intérêt  8Jpparaît  ainsi  assez  large : 
toutefois,  eUe  ne  sem:ble  pas  l'être  autant  qu'en 
dro1t  français : par exemple, l'usager normal d'une 
voie  publique  n'est  pa~s  recevable  à  attaquer  une 
décision  relative  à  la  circulation (  6)  et les  habi-
tants  d'une  commune  qui  n'ont  pas  des  enfants 
d'â,ge,  scolaire  (ou  qui  seront  d'âge  scolaire)  ne 
peuvent pas ~contester une décision supprimant une 
école  publique (7). 
b)  Parfois  Ze8  recours  sont réservés  à  des  catégo-
ries  plus  re!Streintes  de  personnes 
Certaines lois  n'accordent  pas le droit  de  recours 
à tous les intéressés. EUes réservent tallitôt ce droit 
aux seuls destinataires de  la décision  (notamment 
en  matière'  d'impôts,  de  sécurité  sociale  et  de 
pensions)  :  p~arfois,  elLes  l'accordent  expressément 
à  certains ttiers :  cela  est assez  fréquent  dans  le 
droit  de  la  sécurité  soeiale où  l'employeur  ou  la 
personne qui assume, le risque a  également le droit 
de recours (8). 
L'exemple  le  plus  caractéristique  est  sans  doute 
l'larUcle  33  de  la  loi  de  1958  sur  la  concurrence 
économique  (Wet  E~M). Non seulement il énumère 
Les  :décisions  rela,tives  à  la  concurrence  qui  sont 
susceptiblets  de  recours,  mais encore pour chacune 
d'elles  U p~récis.e les requérants possibles. S'il s'agit 
d'une 'décision  relative à  une dispense de déclarer 
une entente ou à  une dispense d'adhé:rter à  un cartel 
obligatoire,  s'il .s'agit d'une décision refusant d'ac-
~corder  l'autorisation  (ou  l'aücordant  sous  condi-
tion)  de  ne  pas  respecter  une  mesure  générale 
( 1)  Cette  exigence  d'une  lésion  directe  explique  que 
l'on ne peut jamais introduire un recours contre un 
simple avis :  Col1ege  van beroep voor het bedrijfs-
leven 7  janvier 1957, SEW 1957, 53. 
( 2)  KB 4  juin 1951, AB p.  808. 
(3)  KB 21  décembre 1961 no  53, OB no  21146. 
(4)  KB 13 janvier 1961 no  53,  OB no  20995. 
( s)  KB 15 juin 1961 no  19, ARB 1962, p. 55. 
(6)  KB 3  septembre  1962  no  21,  OB  no  21741;  KB 
6  septembre 1961, no  22,  ARB 1962, p. 15. 
(7)  KB 28 avril 1962, St. 87,  AB p. 181. 
( s)  Loi  sur les  accidents  du  travail  de  1921  =  0  W. 
121, article 85,  2e  alinéa ;  loi sur le risque maladie 
= 2  W. ; article 73,  2e  alinéa. 
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d'interdiction, ou encore s'il s'agit d'une injonction 
de cesser certaines pratiques qui est adressée à  des 
entreprises  occupant  une  position  dominante,  le 
seul requérant possible est la personne qui en est 
le destinataire.  S'il s'ag1it  d'une décision  modifiant 
ou  retirant  une·  autorisation  de  ne  pas  respecter 
une mesure générale d'interdiction  ou d'une  déci-
sion  annulant  une  entente,  il  ~aut distinguer :  si 
la  ~réglementation :rtestdc:tive  de  concurrenc·e  a  été 
édictée par une personne morale, seule celle-ci peut 
introduire un recours devant le ChnseiJ  du conten-
tieux éeonomique ;  dans les autres cas,  le recours 
est  ouvert  à  toute  personne  concernée  par  l'en-
tente qui a  demandé par écrit à  être entendue par 
la commission. 
6)  Allemagne 
L'a:c:tion  en annulation  est  généralement  réservée 
aux  titulaires de droits subjectifs ;  toutefois,  cer-
tains  recours sont  plus  la:rtgement  ouverts. 
a)  L'action  en annulation  est  généralement  réser-
vée  aux  titulaires de  droits  subjectifs 
La loi sur les  tribunaux administratifs  (p~aragra­
phe 42,  alinéa 2,  VwGO),  la loi  sur les tribunaux 
ftinanciers  (paragraphe  40,  alinéa  2,  FGO)  et  la 
loi sur le1s  tribunaux  sociaux  (paragraphe 54,  ali-
néa  1,  phrase  2,  SGG)  exigent  que  le  requérant 
« fasse  valoir »  ou  « prétende »  « êt:rte  lésé  - ou 
atteint dans ses droits ». 
La  lé·gislation  allemande  repose  ainsi  sur  une 
notion  qui  est  propre  au  droit  ane~mand et  qui 
a~ppelle  quelques  commentai:rtes,  cel'le  de  drod.t 
public  subjectif.  A  1a  suite  d'une  évolution  très 
remarquable, la notion s'est considé!'lablement  élar-
gie:  on  entend aujourd'hui par  droit  public  sub-
jectif toute situation qui  es,t  prottégéte par le droit 
objectif  dans  l'intérêt  des  particuliers  (9 )  ;  au 
contraire  on  refuse  d'admettre  l'existenc~e  d'un 
droit public subjectif lorsque la situation de l'inté-
ressé  résulte de  l'appUcati<m  d'une  règle de  droit 
objectif qui a  été édictée  exclusivement en vue de 
l'intérêt  public,  lorsqu'el,le  est  en  quelque  sorte 
le  simple  reflet  de règles  édictées  dans  un  autre 
but ;  la  notion  repose  ainsi  sur  une  distinction 
~classique :  parmi  les  règles  de  droit,  les  unes 
sont  édictées dans  l'intérêt général  (1e1t  exclusive-
ment dans l'intérêt :général),  les autres sont édic-
tées dans l'intérêt des particuliers. 
Or  cette  distinction  n'est  pas  toujours  aisée  à 
effectuer.  Elle  est  particulièrement  délicate  lors-
que le recours émane  de tiers  à  l'acte.  Ainsi,  en 
matière  d'urbanisme,  le  tribunal  doit  examiner  si 
la règle a  été édictée  e~clusivement dans l'intérêt 
général  ou  si  elle  a  été  édictée  également  dans 
( 9)  La doctrine et la jurisprudence emploient des for-
mules  plus  ramassées :  intérêt  juridiquement  pro-
tégé,  intérêt  jugé  par  l'ordre  juridique  digne  de 
protection. l'intérêt  des  voisins,  auquel  cas  ceux-:ei  ont  un 
droit de recours en cas de violation de eelle-ci ; en 
fait,  dans la plupart des  cas,  les voisins se voient 
reconnaître  ce  droit (1),  mais .iJls  se le voient  par-
fois  refuser :  ainsi  une  décision  récente  leur  a 
vefusé  la  possibilité  d'invoquer  les · dispositions 
d'uvbani:sme relatives aux gara:ges et parkings dans 
les  [mmeubles  résidentiels (2). 
Il en est de même pour les re:cours dirigés. par une 
entreprise  concurrente  ·contre  une  autorisation 
aecordée  à  une autre.  Le fait d'être le concurrent 
du  bénéficiaire  d'une  décision  administrative  ne 
suffit pas à  rendre le recours  re:cevahle,  même  si 
l'exercice de ses activités a  fait l'objet d'une auto-
risation  administrative :  ainsi  une  société  d'assu-
rance  bénéficiaire d'une  autorisation  ne  peut  pas 
attaquer l'autorisation ac.cordée à  une autre société 
d'assuranCie ( 3),  une  entreprise  de  taxis  bénéfi-
ciaire  d'une  autorisation  ne  peut  pas  non  plus 
attaquer  une  autorisation  accordée  à  une  entre-
pris·e concurrente, même si elle en a  elle-même sol-
licité  une (  4). Il en  est  autrement  lorsque  l'admi-
nistration est tenue de  consulter  au  préalable  les 
;entreprises  qui  sont  déjà  titulaires  d'une  autori-
sation ;  en  effet,  cette obligation n'est plus consi-
dérée  comme  imposée  exclusivement  par  l'intérêt 
général  (  perm·ettre  une  meilleure  information  des 
autorités), mais· également dans l'intérêt des entre-
p!'lises  affectées  par  la  mesure.  Ainsi,  les  entre-
prises  de  transport d9·  personnes  qui  doivent  être 
consultées avant qu'une autre entreprise soit auto-
risée à  créer une nouvelle ligne d'autobus,  peuvent 
introduire un  re,cours  contre  les  autorisations  qui 
sont  accordées (  5 )  • 
On  pourrait  croire  que  l'utilisation  de  la  notion 
de  dro[.t  public  subjectif  aboutit  à  re:streindre 
considérablement  le  cercle  des  personnes  admi-
ses à  recourir.  En fait,  ce serait oublier que  l'en-
semble  des  droits  fondamentaux  de  l'individu  ont 
été :consacrés par la Constitution et qu'ils permet-
tent de justifier la recevabHité de  toutes sovtes de 
recours.  Donnons un  exemple :  une  église  a  atta-
qué une décision de l'administration  qui autorisait 
l'ouverture d'un café.  Pour justifier d'une atteinte 
à  un droit public. subjectif,  l'église s'est  contentée 
de  l'argumentation  suivante :  le  ·café  qllli  a  fait 
l'objet  de la mesure  se  trouve  près  de  l'églis.e.,  il 
en  résulte  une mena:ce  de  trouble~s pour l'exercice 
( 1)  Décisions  du  Tribunal  administratif  fédéral : 
BVerwGE  1,  83; BVerwGE  11,  95  (publiée  égale-
ment  dans  DVBL  1961,  123,  note  Bachof) ; 
BVerwGE  22,  129. 
(2)  Tribunal administratif fédéral,  28  avril 1967, 
BVerwGE  27,  29. 
( 3)  Tribunal administratif fédéral,  28  janvier 1960, 
BVerwGE  10,  122. 
( 4)  Tribunal administratü fédéral,  28  juin 1963, 
BVerwGE  16,  187. 
( s)  Tribunal administratü fédéral,  2,  juin 1955, 
BVerwGE  2,  141;  idem,  20  novembre  1959, 
BVerwGE  9,  340.  Sur  une  question  voisine, 
BVerwGE 7,  354  (assurances sociales). 
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du  cul:te ;  il  y  a  donc,  en  l'espèce,  atteinte  à  un 
droit re,connu · 'Par la loi fondamentale. Le Tribunal 
administratif  fédéral  a  admis  cette  argumenta-
tion  (6); 
Néanmoins,  le  système  allemand  de·meure  sensi-
blement plus resti'Iictif que le système français, car 
tous  les  intérêts  ne  sont  pas  juridiquement  proté-
gés.  Un  intérêt  de fait  ne  suffit  pas,  il faut  un 
intérêt protégé par le  d~oit, c'est-à-dire une  situa-
tion  juridique. 
Or,  seuls  les  intérêts des  indivddus.  sont  protégés 
par le  droit :  pratiquement,  les groupements n'ont 
jamais  le  droit  d'agir  contre  une  décision  admi-
nistrative.  Cerl:a  ne  tient  pas  seulement  à  ce  que 
les recours ne peuvent  pas.  être dirigés contre les 
règlements alors que ceux-·ci  représentent les  déc:i-
sions  qui  portent  le  plus  souvent  atteinte  aux 
intérêts  colle:ctif·s  des  me·mbres  d'un  groupement. 
Ge.la  tient  surtout  à  ce  que  les  groupements  ne 
peuvent  pas.  défendre  les  intérêts  de  leurs  mem-
bres,  mais  seulement  les  intérêts  qu'ils  ont  en 
leur  qualité  de  personnes  morales.  C'est  pourquoi 
ils  ne  peuv:ent  pas.  introduire  de  recours  même 
dans  les  cas  où  Hs  doivent  être  entendus  avant 
que l'administration ne prenne sa décision  (7). 
De plus, tous les intérêts des individus ne font pas 
l'objet  d'une  protection  juridique.  Si  les  intérêts 
moraux sont  souvent  protégés  par les  droits fon-
damentaux consacrés par la Constitution (du moins 
lorsqu'ils ont un  carac.tère individuel  marqué),  les 
intérêts  de  caractère  économique,  notamment  les 
·chances  et  les  espérances,  sont  généralement 
dépourvus  de  toute  protection  juridique. 
b)  Oertains  recours'  sont  p?us  largement  ouverts 
Il en est :ainsi  tout d'abord dans le cadre de la loi 
s.ur  les  tribunaux  administratifs  (paragraphe  43 
VerwGO),  de  la  loi  sur  les  tribunaux  financiers 
(paragraphe 41 FOO)  et de la loi sur les tribunaux 
sociaux  (paragraphe 55,  alinéa 1,  SGG)  pour l'ac-
tion  déclaratoire  (Feststellungsklage)  qui  permet 
de fake constater l'inexistence  d'un  acte adminis-
tratif : celle-ci peut être exercée par toute personne 
qui  justifie  d'un  intérêt  lègitime  (berechtigtes 
Interesse)  .. 
La loi  de 1957  sur les  restrictions de concurrence 
ouvre  aussi  assez largement le recours aux tribu-
naux civHs supérÏJeurs. En effet, il peut être exercé 
par quiconque a participé à  !'·instruction de l'affaire 
par  l'autorité  compétente,  c'est-à-dire,  dans  la 
quasi totalité  des reas,  1'0:f5fice  fédéral  des  ·C~rtels 
(BundeskarteUamt)  (paragraphe 62  GWB).  Or,  les 
participants à  cette  instru·ction  sont,  en vèrtu  du 
paragraphe  51  de  cette  loi :  « 1)  celui  qui  a  de-
( 6)  Tribunal  administratif  fédéral,  18  décembre  1959, 
BVerwGE 10, 91 ; NJW 1960, 136 et DOV 1960, 716. 
( 1)  Tribunal  administratif  fédéral,  3  décembre  1959, 
MDR 1960, ·p.  338  (à propos d'une association d'in-
génieurs en électricité) . mandé l'instruction ; 2) les cartels, entreprises, asso-
ciations  économiques  ou  professionnelles  contre 
lesquels  est  dirigée  l'instruction ;  3)  dans  les  cas 
prévus par les paragraphes 14, 19 et 105, les ent!'le-
prises et associations d'entreprises qui sont concer-
nées ;  4)  les personnes ·et  les associations dont les 
intérêts sont sensiblement  affectés.  par la  dé:eision 
et que l'autorité  compétente en matière de  cartels 
a  aecepté  d'inv,iter ».  Il  peut  aussi  arriver  que  la 
lésion  de  simples  intérêts  économiques  suffise  à 
rendre  recevable  le  recours. 
De même,  en matière de  propriété  industrielle,  les 
personnes qui ont participé à  l'examen de l'affaire 
par  l'Office  fédéral  des  brevets  (Bundespatent-
a.mt)  sont I'lece'Vahles  à  introduire un recours (para-
graphe 36 mPatG). 
Enfin,  la loi  fédérale  sur  la  construction combine 
les  diverses.  exigences  précédemment  re.ncont~ées : 
il faut  à  la fois  être lésé  dans ses droits et avoir 
participé  à  la  phase  administrative  précédente 
(paragraphe  162  BBanG). 
En conclusion, les solutions concrètes adoptées par 
les  différents  droits  ne  sont  pas  tellement  éloi-
gnées  k;~s  unes  des  autres  lorsque  l'on  écarte  les 
recours dirigés contre  les  règlements  (qui  n'exis-
tent  qu'en France et  en  Belgique).  Elles  ne  sont 
cependant pas identiques et,  par exemple,  le  droit 
allemand qui repose ·en grande partie sur la.  notion 
de  droit  public  subjectif  est  certainement  plus 
restrictif  que le droit français. 
Mais,  ce  qui frappe le  plus c'est que les conditions 
exigées  du  requérant  n'obéissent  pas  à  des  prin-
cipes  bien  fermes.  et que  les  solutions,  qui  sont 
très  largement  jurisprud2ntielles,  sont  extreme-
ment  nuancées.  Il  en  résulte  une  extrême  incer-
titude  pour  les  requérants..  Cela  explique  peut-
être que  le droit allemand  et le droit néerlandais 
des cartels aient cru bon de définir aVIec  beaucoup 
de précision les personnes admises à  introduire un 
recours. 
IV 
La  recevabilité  quant  aux  délais 
Le  délai  du  recours  en  annulation  est  ,d'une  lon-
gueur  assez  semblable  dans  les  diffél'lents.  pays : 
un mois en Allemagne et aux Pays-Bas, deux mois 
en Belgique,  ·en  France et en Italie,  trois mois  au 
Luxemboul'lg.  En  fait,  les  différences  essentieUes 
conoeTnent  les  modalités  d'application  (point  de 
dép,art,  prolongations)  et  les  dérogations  (cas.  de 
la  ·Carence,  possibilité  d'admettre  une  excuse). 
Dans  tous  les  pays,  l'exception  d'illéga:Hté  peut 
être opposée à  tout moment à  un règlement admi-
nistratif  (mais non à  une décision de portée assez 
générale, telle que la déclaration d'utilité publique 
d'une  opération  d'urbanisme). 
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1)  France 
a)  Durée  du  délai 
En vertu  du  décret  du  11  janvier 1965,  la  durée 
du  délai  de~s  divers  recours  portés devant  le  juge 
administratif  est  en  principe  de  deux  mois. 
Toutefois  les  textes  antérieurs  qui  ont  prévu  des 
délais d'une autre durée n'ont pas été abrogés par 
cette loi.  Ils ne sont d'ailleurs pas très nombreux : 
citons  seulement  le  délai  de  trois  mois  pour  les 
recours  dirigés  contre  le  rejet d'une demande de 
pension  ou  contre  une  décision  de  liquidation (  1 ) 
et le délai d'un mois pour les recours dirigés contre 
les décisions du dil'l2cteur départemental des contri-
butions  directes (2).  Les  délais  inférieurs  à  deux 
mois doivent être  mentionnés dan.s  la notification 
de la  décis~on, sinon le délai de droit  commun de 
deux mois est applicable  (article 1,  alinéa 6,  décret 
du 11 janvier 1965). 
Le délai est pro1ongé d'un mois pour les requérants 
qui  demeurent  en  Europe,  et  de  deux  mois.  pour 
les  requérants  qui  demeurent  dans  toute  autre 
partie du monde (3). 
La computation se fait  de  quantième à  quantième, 
sans compter le dies a  quo,  ni le dies ad quem. Le 
délai est prolongé  d'un jour si le  dernier jour est 
un  jour férié. 
b)  Point de  départ du délai 
Le· point de départ est naturellement différent selon 
que le  recours rest  dirigé contre une décision expli-
cite  ou  une  décision  impUcite. 
Lorsque la décision  attaquée est explicite,  le  délai 
du  recours  contentieux commence à  courir le len-
demain du jour où elle a  fait l'objet d'une mesure 
de  publicité  régulière  (4).  Cette  mesure  de  publi-
cité  qui  fait  courir  le  délai  esrt  différente  selon 
les décisions et selon les requérants. S'il s'agit d'un 
règlement, cette mesure est toujours une publication 
(dans  un journal officiel  ou par voie  d'affichage : 
cela dépend  des usages ou  des  règles  en vigueur). 
S'il  s'agit  d'une  décision  non  réglementaire,  cette 
mesure doit  être une  notifi,cation  individuelle a.ux 
intéressés directs,  mais elle est nécessairement une 
si,mple  rpublication  pour les tiers dont les  intérêts 
sont susceptibles d'être affectés.  Il en résulte que 
le délai ne court pas à  partir du même jour pour 
tous les intéressés ;  ainsi,  contre u.n  décret  relatif 
à  la .nationa:lité,  le  délai  court  contre  l'intéressé 
direct du jour de la notification et contre les tiers 
(1)  Article 78,  Code des pensions civiles et militaires. 
( 2)  Article 1936,  Code général des impôts. 
( 3)  Article  29,  décret  du 16  novembre  1965  modifiant 
l'article 73  du Code de procédure civile (qui est ap-
plicable devant le Conseil d'Etat en vertu de l'article 
50  de  l'ordonnance  du  31  juillet  1945  et  devant 
les  tribunaux  administratifs  en  vertu  du  dernier 
alinéa de l'article I  du décret du 11 janvier 1965). 
( 4)  Article I, alinéa 1, décret du 11 janvier 1965. du  jour  de  la  publication  au  Journal  officiel  (1). 
Cette jurisri)rudence  comporte  toutefo~s une excep-
tion  notabl1e :  la  publication  d'une  déclaration 
d'utilité  publique  suffit  à  faire  courir  le  délai  à 
l'encontre  de  tous  les  intéressés.  De  plus.,  elle  ne 
s'appHque  pas  en ·Cas  de  disposition  législative  ou 
réglementaire contraire :  ainsi,  en matière  de per-
mi,s  de construire,  le délai court à  l'expiration  des 
deux  mois  pendanrt:  lesquels  le  permis ·est  affiché 
à  la mairie  (2),  ee qui aboutit à  un sensible allon-
gement du délai  normal.  a~ sont les seules excep-
tions notables à  la jurisprudence décrite ; en parti-
culier,  la  « connaissance  acquise »,  c'est-à-dire  le 
fait  pour  un  i.ntèressé  d'avoir  eu  incontestable-
ment,  mais  officieusement,  connaissance  d:e  la 
décision,  ne  suffit  pas  en  général  à  faire  courir 
un  délai,  sauf si cette  connaissance:  s'est  manifes-
tée  prur  un  acte'  officiel,  tel  qu'un recours  hiérar-
chique (8). 
S'il  s'agit d'un  recours  dirigé  contre  une décision 
implicite de  11ejet,  le  délai court du jour où celle-ci 
est réputée acquise,  c'est-à-dire quatre mois.  après 
1a  date de  ré,ception  de la demande de l'intéressé. 
Toutefois,  si  une décision  explicite  de  rejet  inter-
vient  avant  la  fin  des  deux  mois  qui  suiv:ent,  la 
notification de  celle-~ci fait courir un nouv:eau  délai 
de deux  mois ;  d'aUJtre  part,  si la décision  deman-
dée doit être prise par un organe  collé~gial ou sur 
son avis, le délai ne court pas tant qu'une dé-cision 
exp  li  ci te n'a pas été prise (  4 )  • 
Les  règles  relatives  au  point  de  départ  du  délai 
sont  le·s  mêmes,  que  l'administration  ait  indiqué 
dans sa décision  les  possibilités  de  recours  et les 
délais  ou  qu':2,Ne  ne  l'ait  pas  fait ;  car  aucune 
règle  ne  lui  impose  cette obUgation. 
c)  Prorogation  du  délai 
Le délai  peut être prorogé soit par l'exercice d'un 
recollrT's  administratif  (gracieux,  hiéra:reihique  ou 
de  tutelle)  (  5),  soit  par  la  saisine  d'une  juridic-
tion incompétente. Il faut toutefois que ces recours 
aient été  introdui,ts dans  le délai  du  recours pour 
excès  de  pouvoir,  c'est-à-dire  dans  l:es  deux  mois. 
Dans ces cas,  le délai du recours ,contentieux court 
à  compter  de  la  décision  rendue  par  l'autorité 
sadsie. 
On  notera  également que  la  demande  d'assistance 
judidaire  est  assimilée  à  1a  saisine  du  juge  au 
reg:ard  des  règles  de  délai. 
(1)  CE 28 janvier 1966, Braeckmann, Recueil p.  67. 
( 2)  CE 29 janvier 1965, Ministre de la construction con-
tre Erard, Recueil p.  62. 
( 3)  CE 4  avril 1952, Ger  band,  Recueil p.  211. 
( 4)  La  règle et ces  deux  exceptions  sont  prévues  par 
l'article I,  alinéas  3  et  4,  du  décret  du  11  janvier 
1965. 
(5)  Comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  le  recours 
administratif conserve le délai même s'il est adressé 
à  une  autorité  incompétente,  pourvu  que  celle-ci 
appartienne  à  la même  collectivité  ou  participe  à 
l'activité  de  l'autorité  compétente. 
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d)  Expiration  du  délai 
A  l'e~piration du délai,  le  recours devient  irrece-
vable,  sauf si  l'acte, attaqué est inexistant  (,ce  qui 
est rarissime)  ;  le requérant ne peut pas invoquer 
une erreur excusable pour rendre son recours rece-
vable. 
Cette règle de l'irrecevabilité n'est pas absolue pour 
les  règle-ments ;  non  seulement  leur  régularité 
juridique peut toujours être  contrôlée à  titre inci-
dent  par  le  juge,  mais  encore  elle  peut  l'être  à 
titre principal  lorsque des  circonstances  nouvelles 
de  droit  ou  de  fait  surviennent.  En effet,  lorsque 
ces  ci:r:constances  surviennent,  tout  intéressé  peut 
saisir  l'auto~ilté administrative d'une demande ten-
dant  à  ce  que  le  règlement  soit  modifié  pour 
tenir  compte  du  changement  de drconsta.nc:es;  si 
ce  changement  affecte  la  situaJtion  de fadt,  aucun 
délai  n'est  exigé  pour  faire  cette  demande. ;  au 
contraire si ce changement  concerne  la législation, 
l'état du droit, l'intéressé doit ~effeCit:uer sa demande 
dans  les  deux  mois  qui  suivent  la  publieation  de 
Ja  loi nouvelle ou du règlement administratif supé-
rieur nouveau. La décision de l'administration rela-
tive à  ~cet1te  demande  n'est  pas  considérée comme 
un  acte  pure:ment  ,confirmatif,  mais  comme  un 
act:e·  susceptible de recours devant le juge adminis-
tratif dans les délais normaux (6). 
2)  Belgique 
a)  Durée  du  délai 
Le  délai  est  de  60  jours si  le  recours  est  dirigé 
contre  une  décision  e~plicite ;  il  es:t  de  trois  ans 
s'il est di!igé contre une abstention  (arUcle 4,  ali-
néas 1  et 2,  de l'arrêté du 23  août 1948 détermi-
nant la  proeédure  devant  la  section  d'administra-
tion du Cons.eil  d'Etat). Les délais sont plus longs 
pour les personnes résidant à  l'étranger (article 89 
de l'arrêté). 
Le  jour  où  survient  la circonstance  qui  ouvre  le 
recours n'est pas compté dans le délai ; par contre, 
le  jour de  l'é,chéance  est  compté,  sauf  s'il  s'agit 
d'un  dimanche  ou  jour férié  légal  (article  88  de 
l'arrêté sur la procédure). 
Il  n'y  a  pas  de  délai  s'il  s'agit  d'une  décision 
inexistante. 
b)  Point  de  départ  du  délai 
Le  délai  de  60  jours  court  du  jour  de  la  notifi-
cation ou de la publication  (7)  de la décision atta-
( 6)  Conseil d'Etat 10 janvier 1964, Syndicat national des 
cadres des bibliothèques et Conseil d'Etat 10 janvier 
1964, Ministre de l'agriculture contr-3  Simonnet, Re-
cueil  p.  17  et 19 ;  RDP,  1964,  p.  459,  conclusions 
Questiaux  et  p.  182,  conclusions  Braibant,  note 
Waline ; S.  1964, p.  236 et 239, note Auby ; D. 1964, 
p.  414,  note Touscoz. 
( 7)  La publication est exigée par la Constitution (  arti-
cle  129)  pour tous  les  actes de  l'Etat,  des  provin-
ces  et des  communes ayant une portée générale. quée ;  si celle-ci n'a pas à  être notifié:a ou publiée, 
le  délai  court  du  jour  où  le  requérant  en  a  eu 
connaissance  (article  4,  alinéa  3,  de  l'arrêté  sur 
la procédure)  (1). Le délai ne court que si la publi-
caltion,  la notification ou la connaissance  de  l'acte 
ont  exa~ctement averti les intéressés du contenu de 
la mesure prise (2). 
Le délai de  trois ans court du  jour de  l'·envoi  de 
la d:smande  à  l'administration  (article  4,  alinéa 2, 
arrêté  sur la proc.édure). 
c)  Prolongation du délai 
Outre les cas où le  recours  adminis:t~atif constitue 
un préalable obligat
1oire (cas du recours de tutelle), 
il existe quelques cas où l'introduction d'un recours 
admini~stratif  facultatif  a  pour  effet  d'interrom-
pre (3 )  le délai. Il s'agit des recours préalables adres-
sés  à  une  autorité  exerçant  la  tuteUe  facultative 
et  des  recours  graJcieux  ou  hiérarchique  ayant 
entraîné  un  nouvel  examen. 
De  plus,  le  Conseil  d'Etat  peut  relever  de  leur 
déchéance les incapables dont la représentation n'a 
pu être  as~surée dans les  délais  (article 90  de l'ar-
rêté  sur  la  procédurte~). 
3)  Luxembourg 
a)  Durée  du  déi1ai 
En  vertu  de  l'article  11  du  règlement  de  procé-
dure  en  matière contentieuse  du  21  août  1866,  le 
délai  est  de  trois  mois.  Cette  règle  ne  comporte 
pas d'exception pour le recours en annulation ;  ·en 
revanche,  certains recours  en réform3Jtion  connais-
sent  un  délai  plus  court :  10  jours  en  matière 
d'établissements  dange1reux  (arrêté  grand-ducal 
17 juin 1872),  8  jours en  matière d'aménagement 
des villes  (loi du 12  juin 1937). 
Ce délai est augmenté d'un mois pour les requérants 
qui  habitent  en  dehors  du  Grand-Duché. 
La compUitation  se fait  de quantième à  quantième, 
sans  compter le  dies  a  quo,  mais  en  com:ptant  le 
dies ad quem;  le  délai du recours  n'est pas pro-
longé  si  le dernier jour est férié. 
b)  Point  de  départ  du  délai 
Selon  le  règlement  de  procédure  (article  11)  le 
délai  court à  partir du  jour  où  la décision  atta-
quée  a  été  nortüiée.  Mais,  en  fait,  on  entend  par 
notificati'On  soit  une  notification  individuell:e,  soit 
une publication  au Mémorial  (4).  En revanche,  la 
( 1)  Pour  une  application,  voir  CE  5  juillet  1949,  De 
Bruyn, RJDA 1949,  145. 
( 2)  CE 26 juillet 1950, Thibaut, RJDA 1951,  21. 
( 3)  Le délai  est  seulement  interrompu  lorsque  la  se-
conde décision confirme la première ; il est prorogé 
dans  le  cas  contraire  où la deuxième  décision  est 
une décision nouvelle. 
(ti)  CE 9  décembre 1938,  Hoferlin. 
52 
simple  connaissance acquise  de  la décision  n'équi-
vaut  pas  à  une  notification  et  le  délai  ne  ·court 
pas contre les tiers intéressés auxquels la  décision 
n'a pas été notifiée (5). 
Comme 'le  règlement de procédure ne prévoit pas le 
point de départ du délai en cas de silence de l'admi-
nistration, la jurisprudence en a  déduit que le délai 
ne peut pas commencer à  courir et que  le recours 
reste  ainsi  indéfiniment  ouvert  (6).  Cette  solu-
tion correspond à  la solution qui avait été adoptée 
autrefois ·en  France ;  elle est éminemment libérale. 
c)  Prorogation  du  délai 
Le  délai  est  prorogé  par  l'exercice  d'un  recours 
administratif  (article  11,  alinéa  2,  du  règlement 
de procédure)  ;  toutefois,  pour qu'il y  ait proroga-
tion, il faut que le recours ait été adressé à  l'auto-
rité compétente (c'est-à-dire à l'auteur de la décision 
ou à  l'autorité hiérarchique). Dans ce  cas,  le délai 
du recours ne commence ~à  courir qu'à partir de la 
notification de la nouvelle décision ou,  si l'adminis-
tration se tait, à  partir de l'expiration du troisième 
mois  (article 11,  alinéa  3,  du règlement  de procé-
dure)  (1). 
En revanche,  le délai n'est pas prorogé par l'  exer-
cice  d'un  recours  devant  une  juridiction  incompé-
tente. 
4)  Pays-Bas 
Les  règles  relatives aux  délais  sont  assez  proches 
les unes des autres dans les trois lois  relatives au 
contentieux  administratif  (recours  à  la  Couronne, 
au Conseil central du contentieux, au Conseil du con-
tentieux économique). 
a)  Durée du  délai 
Le délai est d'un mois dans la loi sur les Conseils 
du contentieux et le Conseil central du contentieux 
(article 83  Beroepswet),  de .trente  jours  dans  les 
lo:s sur  les  recours  à  la Couronne  (article 6,  ali-
néa 1,  Wet BAB), également de trente jours dans 
la  loi  sur  le  contentieux  économique  (article  33, 
alinéa 1,  Wet ARB)  (8). Ce délai n'est pas allongé 
lorsque le requérant habite à  l'étranger. 
Lorsque  le  délai  e~pire un  jour férié,  le  recours 
peut encore être effectué le  premier jour ouvrable 
(article 1 de la loi générale sur les délais du 25 juil-
let  1964). 
(5)  CE 2 juillet 1938, Arendt, Pas. XVIII, 319 ;  26 octo-
bre 1960, Beissel. 
(6)  CE 30  juillet 1952,  Reiners,  Pas.  XV, 381 ;  CE 1er 
août 1962, Brasseur. 
(7)  Ce  régime  des  délais  en  cas  de silence  de  l'admi-
nistration  est  différent  selon  que  le  silence  est 
observé sur une simple demande  (pas de délai)  ou 
sur un recours administratif  (délai courant à  l'ex-
piration du  troisième  mois). 
( 8)  Exceptionnellement,  le  délai est plus court :  ainsi, 
l'article 74  de la loi sur l'assurance maladie prévoit 
seulement un délai de 14 jours. b)  Point  de  départ  du délai 
A  travers  une  terminologie  changeante  (les  lois 
parlent  tantôt  de  notification  - Beroepswet -, 
tantôt de notification,  de  délivrance ou d'envoi -
Wet  ARB -, tantôt  de  décision  prise  - Wet 
BAB), la législation adopte un système uniforme: 
c'est lie  jour où la dècision  est envoyèe par l'admi-
nist~ation  au  requérant  qui  constitue  le  point  de 
départ  du  délai.  C'est  une  règle  assez  originale 
car, dans tous les autres pays de l'Europe des Six, 
c'est  le  jour où la décision  parvient eflfeiCtivement 
à  l'intéressé  qui est pris en ·considération. En fait 
te.s  deux systèmes aboutissent à  de·s  résuLtats é·qui-
valents,  c:ar  on  observe  le  même  décalage  pour 
la détermination du jour où le recours est introduit ; 
aux Pays-Bas, c'est le jour où il est envoyé tandis 
que  dans  les  aut~es  pays,  c'est  le  jour où  il  est 
reçu par le greffe. 
Mais la décision n'est généralement envoyée qu'aux 
personnes directement intéressées par elle,  les tiers 
intéressés peuvent  donc  souvent inv:oquer  le béné-
fice d'une autre règle que nous étudierons à  propos 
de  la prolongation  des  délais. 
Lorsque  la  décision  attaquée  est  une  décision 
impUcite  de  refus,  les  règles  relaUv·es  au  délai 
varient selon les recours. Dans la loi sur le conten-
tieux de la fonction  publique  (article 60,  alinéa  2, 
Ambrtenarenwet)  et dans celle sur les recours à  la 
Couronne  (arrticlre  6,  alinéa 1,  Wet BAB), le délai 
de  trente  jours  court  à  partir  du  moment  où  la 
décision  implircite  de  rejet  est  'considérée  comme 
acquise (1).  E:n  revanche,  la loi  sur le contentieux 
économique (Wet ARJB)  décide que le I'iecours dirigé 
contre la carence  de l'administration  n'est  soumis 
à  aucun  délai ;  il peut  être  introduit  dès  que  la 
décision  implicite  est  •Cons:üdé·rée  comme  acquise. 
Toutefois,  le  Conseil  du  contentieux  économiqu'e 
peut déC'larer  irrecevable  un  recours  présenté  trop 
tardivement ;  il y  a  donc  au moins l'exigence d'un 
délai  raisonnable. 
c)  Prolongatron  du  délai 
Le  délai  peut  être  prolongé  soit  par  l'application 
des  règles  r~latives au  recours  préalable soit  par 
l'application  des  règles qui  prennent  en considéra-
tion l'impossibilité d'introduire le recours plus tôt. 
On se souvient que le recoors administratif consti-
tue un préalable obligatoire pour les intéressés aux-
quels il est ouvert, du moins dans le cadre des lois 
sur le contentieux économique (Wet ARB) et sur les 
recours  à  la  Couronne  (Wet  BAB).  Dans  les  cas 
où  le re·cours administratif a  été uti'lisé,  tout inté-
( 1)  Celle-ci est considérée comme acquise lorsque « dans 
le délai prévu,  ou,  à  défaut de délai prévu expres-
sément, dans un délai raisonnable, un organe admi-
nistratif ne prend pas la décision qu'il doit prendre » 
(article  60,  alinéa 2,  Ambtenarenwet)  ou  « lorsque 
aucune  décision n'est prise dans le  délai prévu par 
la loi, ou, si aucun délai n'est prévu par elle, dans un 
délai  raisonnable»  (article  3,  Wet  BAB). 
ressé peut introduire son recours contentieux dans 
les trente jours qui suivent celui où l'administration 
a  statué sur le recours préalable  (article 33,  alinéa 
2,  Wet ARB ;  article 6,  alinéa 3,  Wet BAB). Dans 
les cas où le recours administratif n'a pas été uti-
lisé,  ceux  qui  pouvaient  l'utiliser  ne  peuvent  pas 
introduire de recours contentieux ; par contre, ceux 
qui  ne  pouvaient  pas  l'utiliser  (généralement  des 
tiers)  ont trente jours pour introduire IWl  recours 
contentieux à compter du jour où est expiré le dé1ai 
pour l'utilisation du recours  administratif  (article 
6,  alinéa 3, Wet BAB). La loi sur le contentieux éco-
nomique prévoit expressément qu'un recours admi-
nistratif  porté  devant  une  autorité  incompétente 
conserve le délai (article· 33, alinéa 3,  W et ARB). 
Par ail'leurs,  le  délai  peut  se  trouver  prolongé  en 
vertu  de  la  règle  selon  laquelle  le  recours  est 
recevable, lorsque le requérant démontre qu'il a  agi 
aussi  rapidement  que  cela  était  raisonnablement 
possible (article 6,  alinéa 4,  de la loi sur les recours 
à la Couronne - Wet BAB), ou qu'il n'a pas raison-
nablement commis de négligence  (article 84,  alinéa 
2,  de  la  loi  sur  les  Conseils  du  contentieux  -
Beroepswet), qu'il n'a pas pu raisonnablement pren-
dre connaissance de la décision le jour de son envoi 
(article 60,  alinéa 3,  de la loi sur le contentieux de 
la fonction publique- Ambtenarenwet) ou que l'on 
ne peut pas raisonnablement lui faire  de reproche 
(article  33,  alinéa  5,  de  la  loi  sur  le  Conseril  du 
contentieux  économique  - Wet  ARB)  (2).  Ces 
diverses formules sont assez voisines sans être tout 
à  fait identiques.  Ainsi le fait que·  l'administration 
ait donné  des renseignements inexacts sur le  délai 
du recours, n'est pas seulement une excuse valable 
pour le  Conseil  d'Etat  (3),  mais,  nous semble-t-il, 
également pour les autres  juridictions  administra-
tives. Dans ces hypothèses, le requérant dispose en 
principe de 30 jours à partir du jour où le requérant 
a  eu connaissance  de la  décision ;  cette  règle  est 
d'application  générale  bien  qu'elle  ne  se  trouve 
explicitée que dans la loi sur les Conseils du conten-
tieux (article 84, alinéa 1, Beroepswet). 
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5)  Italie 
Bien que les recours devant les tribunaux adminis-
tratifs présentent peu d'importance, nous étudierons 
les  règles  de  délai  qui  les  régissent  après  avoir 
présenté les règl·es relatives au Conseil d'Etat. 
a)  Les  règles  de  délai  applicables  aux  recours 
devant le Conseü d'Etat 
1)  Durée dJu  délai 
Le délai est de 60 jours. Certaines lois particulières 
prévoient  des  délais  différents.  Enfin,  l'article  36 
(2)  C'est, semble-t-il,  en application de  cette règle, que 
le  dies  a  quo  n'est pas  compté  dans  le  délai.  Une 
décision envoyée le  2  janvier peut donc  encore être 
attaquée le  3  février  (lorsque le  délai  est un mois, 
et non trente jours). 
(3)  KB  28  avril  1962,  Nederlandse  Gemeente  1963, 
p.  51. du  décret  de  codification  (TU)  prévoit  des  délais 
plus longs pour les requérants établis hors du ter-
ritoire de la République italienne. 
Lorsque le délai arrive à  son terme un jour férié, il 
est prolongé jusqu'au jour ouvrable suivant. 
2)  Point  de  départ  du  délai 
Le  délai  du  re·cours  au  Conseil  d'Etat  court  du 
jour de la notification de la dé·cision  ou du jour où 
le  requérant  en a  pris connaissance.  Plus  précisé-
ment,  seule  la  notification  fait  courir  le  délai  à 
l'encontre  du  destinataire.  A  l'encontr·e  des.  tiers 
intéressés,  c'est  généralement  la  publication  qui 
fait courir le délai ;  mais lorsque celle-ci  n'est pas 
imposée  par  la  loi,  la  ·connaissance  acquise·  est 
considérée  comme  équivalente  pourvu  qu'elle  soit 
pleine et intégrale  (1). 
3)  Prorogation du délai 
Le délai est prorogé dans les cas où, par une erreur 
excusable, l'intéressé a  introduit un recours hiérar-
chique contre un acte insusceptible d'un tel recours 
(acte définitif)  ou une action en justice devant une 
juridiction incompétente  (2). 
Dans ces cas,  le  délai du recours devant le Conseil 
d'Etat commence à  courir du jour où le recours ou 
l'action sont déclarés irrecevables.  On discute d'ail-
leurs la question de savoir si le délai  commence  à 
courir du jour de la publication ou de celui  de  la 
notification de la décision d'irrecevabilité ; l'opinion 
dominante  est  que  le  délai  court  du  jour  de  la 
publication. 
b)  Les règles  de  délai  applicables  aux recours  de-
vant les  tribunaux administratifs 
Le délai du recours à  un tribunal administratif est 
en  principe de 30  jours à  partir de la notification 
de l'acte ou du jour où l'intéressé en a  pleine con-
naissance.  Mais,  en  fait,  le  délai  de  dépôt  du 
recours au secrétariat est de 10 jours seulement à 
partir de la notification et le délai ouvert aux tiers 
pour  déposer  un  contre-recours  est  de  15  jours. 
Dans les 10 jours qui suivent l'expiration de ce der-
nier délai,  le requérant doit, sous peine d'irreceva-
bilité, demander que soit fixé le jour de l'audience, 
puis notifier aux autres parties la décision du pré-
sident du tribunal relative à  ce jour. 
(t)  Article 2,  loi du 8  février 1925; no  88; CE Ve  sec-
tion,  10  juillet 1940,  RDP 1940.II.597 ;  CE Ve  sec-
tion,  30  mai 1941,  F.A.  1941.1.2.191. 
(2)  CE  Ve  section,  22  février  1952.  No  222,  Riv.  Ann. 
1952,  539.  Sur  la  notion  d'erreur  excusable :  CE 
JVe  section, 2 décembre 1955,  no  802, 1955.1.  p. 660. 
On remarquera que la loi du 8 octobre 1925 prévoit 
expressément  le  cas  inverse :  le  délai  du  recours 
hiérarchique est prorogé lorsque le requérant a porté 
à  tort sur recours  devant  le  Conseil d'Etat,  ayant 
cru,  par une  erreur  excusable,  que  l'acte  attaqué 
était définitif. 
6)  Allemagne 
Nous nous contenterons de  présenter les règles de 
délai  applicables aux recours devant  les tribunaux 
administratifs.  Il n'y a  pas de  délai  pour intenter 
une action déclaratoire (Feststellungsklage) tendant 
à  faire constater l'inexistence ;  au contraire, il y  a 
des délais pour introduire une action en annulation 
(Anfechtungsklage)  ou  une  action  en  carence 
(Untatigkeitsklage). 
a)  Les  règles  de  délai  applicables  aux  actions  en 
annulation  (paragraphe 7  4  VerwGO) 
Le délai normal est d'un mois. 
Dans les cas où un recours administratif a été intro-
duit  au préalable  (ce qui  est  normalement obliga-
toire),  le point de  départ  e1st  la notification  de la 
décision rendue sur le recours (Widerspruch). Dans 
les  cas  (rares)  où  le recours  administratif n'était 
pas  obligatoire et  n'a  pas été  e~ercé,  le  point  de 
départ  est  la  notification  de  la  décision  attaquée 
elle-même. 
Le délai est porté à  un an lorsque la décision pri-
mitive  ou  la  décision  rendue  sur  la  réclamation 
(selon les  cas)  ne renseignaient pas sur les  possi-
bilités de recours (Rechtsmittelbelehrung). Pour que 
le délai soit prolongé,  il faut que la décision  n'ait 
pas indiqué tout à  la fois le type de recours, l'auto-
rité administrative  ou le tribunal  à  qui  le recours 
doit être adressé,  le  siège de  cette instance,  enfin 
le délai du recours. 
Le délai est même prolongé indéfiniment dans deux 
cas,  à  vrai  dire  exceptionnels ;  en  cas  de  force 
majeure et au cas où l'administration aurait affirmé 
par écrit qu'aucun recours n'était possible. 
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Le  délai ·est  conservé en cas de recours adressé  à 
un juge incompétent. 
b)  Les règles  de  délai  applicables  aux  recours  en 
carence  (paragraphes 75  et 76 VerwGO) 
Quand l'administratioR a  observé le silence pendant 
trois mois sur une demande, l'administré peut saisir 
le  juge ;  toutefois,  si  l'administration  justifie  son 
retard, le juge peut lui accorder un sursis (paragra-
phe 75  VerwGO). 
En tout état de cause,  l'administré ne dispose  que 
de  neuf  mois  pour  exercer  le recours  en  carence, 
car moins d'un an doit s'être écoulé depuis le  jour 
de la demande, sauf force majeure ou circonstances 
particulières  (paragraphe 76  VerwGO). 
Ces règles de délai sont également applicables aux 
actions ·en  annulation lorsque l'autorité saisie de la 
réclamation  (Widerspruch)  s'est  abstenue  de  sta-
tuer :  le réclamant doit saisir le juge entre le der-
nier jour du 3e  mois et le dernier jour du 12e mois 
qui suit sa réclamation  (paragraphe 76  VerwGO). c)  Le  tribunal  peut  relever  de  sa  déchéance  le  1)  France 
requérant  forclos  (Wiedereinsetzung) 
Lorsque les délais n'ont pas été respectés, le  requé-
rant forclos peut demander au tribunal de le relever 
de sa déchéance (paragraphe 60 VerwGO). Pour que 
sa  demande  soit  acceptée,  il  faut  qu'il  établisse 
n'avoir  commis  aucune faute ou négligence :  il en 
est ainsi lorsque la demande d'assistance judiciaire 
n'a été examinée qu'avec beaucoup de retard (1)  ou 
lorsque la requête a  été déposée dans une boîte du 
tribunal  le  dernier  jour  avant  24  h,  mais  qu'elle 
n'a été recueillie que le  lendemain (2). La demande 
doit être faite dans les  deux semaines qui suivent 
la  disparition  de  ce  qui  empêchait  le  respect  des 
règles  de délai.  Pour être  recevable,  elle  doit  être 
présentée dans l'année qui suit !'·expiration du délai 
(sauf cas de force majeure). 
En  conclusion}  les  règles  de  délai,  sans  être  très 
différentes selon les pays, le sont cependant suffi-
samment pour que le requérant étranger coure des 
risques assez grands de se tromper.  C'est pourquoi 
nous  aimerions  voir  adopter par tous  les  pays la 
règle  du  droit allemand  qui  porte les  délais  à  au 
moins un an lorsque l'administration n'a pas indiqué 
quelles étaient les possibilités de recours. Mais, par 
définition, cette règle n'est applicable qu'aux recours 
dirigés contre des décisions explicites. 
Or nous avons pu constater que les règles de délai 
applicables  aux  recours  en  carence  sont  extrême-
ment diverses selon les pays. La formule française et 
parfois néerlandaise est certainement la plus rigou-
reuse  puisque  l'écoulement  de  six  mois  après  la 
demande suffit à  supprimer tout droit de recours. 
La  formule  luxembourgeoise  (et  parfois  néerlan-
daise)  est la plus libérale puisque le recours reste 
toujours  possible.  Les  autres  droits  adoptent  des 
solutions intermédiaires, en se contentant d'allonger 
quelque  peu  le  délai ;  un  an  en  Allemagne,  trois 
ans en Belgique à  compter du jour de l'envoi de la 
demande. 
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Les règles de fonne  relatives  à  l'introduction 
du  recours 
Il s'agit d'étudier tout à  la fois les règles relatives 
à la présentation formelle des recours et la question 
du ministère d'avocat.  Bien que la justice adminis-
trative soit peu formaliste dans les différents pays, 
les  exigences  de  forme  sont  cependant  plus  ou 
moins développées selon les  pays. 
( 1)  Tribunal  administratif  fédéral  27  février  1963, 
BVerwGE 15,  306  (par analogie). 
( 2)  Tribunal  administratif  fédéral,  12  février  1964, 
BVerwGE 17, 51. 
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a)  Présentation  formelle  dru  reoours 
Selon l'article 40 de l'ordonnance du 31  juillet 1945, 
la  requête  «doit  contenir  l'exposé  sommaire  des 
faits  et  moyens,  les  conclusions,  noms  et  demeu-
res des parties et être accompagnée de la décision 
attaquée  ou. . .  de  la  pièce  justifiant  de  la  date 
du dépôt de la réclamation». De plus, la requête doit 
être  signée  par  le  requérant,  son  mandataire  ou 
son avocat  (article 41).  Des règles  identiques ont 
été édictées  pour les  tribunaux  administratifs  (3). 
Ces formalités qui sont toutes exigées à  peine d'ir-
recevabilité :sont  souvent interprétées par la juris-
prudence  de  façon  libérale  (4).  C'est  ainsi  que  la 
requête doit être motivée dans ses grandes lignes, 
mais qu'un mémoire ampliatif peut être déposé après 
l'expiration du délai  de recours.  C'est ainsi  égale-
ment que la non-production de la décision attaquée 
n'entraîne pas l'irrecevabilité du recours :si  la faute 
en incombe à  l'administration (par exemple,,  elle n'a 
ni  publié,  ni  notifié  la  décision)  et  surtout  si  la 
décision  est  produite  en  cours  d'instance  par  le 
requérant ou même l'administration. 
La requête doit être déposée au secrétariat du Con-
seil d'Etat (5 )  ou au greffe du tribunal administra-
tif.  Elle doit être accompagnée d'une copie  (6 )  ;  si 
le requérant n'a pas fourni de copie de sa requête, 
le président de la section du contentieux du Conseil 
d'Etat ou le président du tribunal administratif lui 
enjoint de fournir  cette copie  dans un certain dé-
lai (1). De plus, il peut lui enjoindre de fournir des 
copies des pièces produites (8). 
b)  Ministère d"avocat 
Pour introduire un recours pour excès de pouvoir, 
le ministère d'avocat n'est jamais obligatoire, même 
devant le Conseil  d'Etat.  Cette dispense est tradi-
tionnellement  considérée  comme  une  faveur ;  c'est 
pourquoi elle est également accordée pour certains 
recours spéciaux, notamment en matière de pension, 
( 3)  Article  2  de  la  loi  du  22  juillet 1889  sur la pro-
cédure à  suivre devant les tribunaux administratifs 
(modifié par le  décret  no  53-934  du  20  septembre 
1953). 
( 4)  Il n'en est pas de même pour l'obligation de rédiger 
la requête sur du papier timbré : la rédaction d'une 
requête sur du  papier  libre  expose  seulement  son 
auteur  à  une  amende  fiscale. 
( 5)  Les  recours  en  matière  de  contributions  directes 
peuvent être déposés à  la préfecture ou à  la sous-
préfecture  du  domicile  du  requérant  (article  47, 
alinéa 2, ordonnance du 31 juillet 1945 sur le Conseil 
d'Etat). 
( 6)  De  deux  copies,  si  le  recours  est  introduit devant 
le tribunal administratif : article 18, alinéa 1, décret 
no  53-1169  du 28  novembre 1953. 
( 1)  Article 4  7,  alinéa 3,  ordonnance du 31  juillet 1945 
(Conseil d'Etat)  et article 3,  loi du 22  juillet 1889 
(tribunaux  administratifs). 
(8)  Article 33, décret no  45-1708 du 30 juillet 1963 (Con-
seil d'Etat) ;  article 18,  alinéa 2,  décret no  53-1169 
du 28  novembre 1953  (modifié par D.  no  59-516  du 
29 janvier 1957). d'élections et d'impôt. En fait, l'avocat est souvent 
extrêmeme·nt utile pour le requérant ; tout d'abord, 
il  donne à  la requête une motivation d'autant plus 
précieuse que, en règle générale, le juge administra-
tif n'examine que les moyens soulevés par le requé-
rant ; ensuite, il bénéficie de certains privilèges qui 
sont refusés à la partie ·elle-même : emporter le dos-
sier chez  soi pour l'étudier, présenter des  observa-
tions orales au tribunal  (1).  Notons que,  devant le 
Conseil  d'Etat,  seuls les  avocats à  la Cour de cas-
sation et au Conseil  d'Etat peuvent représenter le 
requérant. 
2)  Belgique 
a)  Prés.entation  formelle  du recours 
Selon  l'arrêté du Régent déterminant la procédure 
devant la section d'administration du Conseil d'Etat, 
la requête est «signée' par la partie ou par un avo-
cat, de nationalité belge»  (article 1). Elle est datée 
et ·Contient : 1  o  les  noms,  qualité,  demeure ou siège 
de la partie requérante ;  2o  l'objet de la demande 
ou  du  recours  et un exposé  des  faits et moyens. ; 
3o  les noms, demeure ou siège de la partie adverse ». 
La  requête  contient  aussi  divers  renseignements 
nécessaires à  la détermination du régime linguisti-
que  (article  2).  Enfin,  la  partie  requérante  doit 
joindre à sa requête «une copie des actes,  disposi-
tions réglementaires ou décisions incriminés » ( arti-
cle 3). L'abs·ence  de  l'un  de ces  éléments entraîne 
l'irrecevabilité de la requête.  Toutefois,  comme  en 
France,  le  Gons.eil  d'Etat interprète avec  bienveil-
lance  les  requêtes  et  il  redresse  les  inexactitudes 
d'expression. 
La requête doit être envoyée au Conseil d'Etat sous 
pli  recommandé  (article 84)  ; cette règle est sanc-
tionnée  par l'irrecevabilité  (2).  A  toute requête  ... 
sont  jointes  trois  copies  certifiées  conformes  par 
le  signataire.  Ce  nombre  est  augmenté  d'autant 
d'exemplaires qu'il y a  de parties adverses en cause. 
La  remise  des  copi·es  supplémentaires  peut  être 
ordonnée  (article 85). 
b)  Ministère d'avocat 
Le ministère d'un avocat est toujours facultatif. 
3)  Luxembourg 
a)  Présentation formelle  diu  recours 
Selon l'article 1  du règlement de procédure,  le re-
cours doit être signé ;  il doit contenir les noms et 
( 1)  De  plus, devant les  tribunaux administratifs, « lors-
que  la  partie  non  représentée  est  domiciliée  en 
dehors  des  départements  du  ressort,  elle  doit  faire 
élection de  domicile  au siège du tribunal»  (Article 
8,  loi  du  22  juillet 1889,  modifié  par le  décret  no 
59-515 du 10 avril 1959). 
( 2)  La date de dépôt à la poste ne peut pas être connue 
avec  certitude si  la lettre n'est  pas  recommandée, 
et le  Conseil  d'Etat ne  pourrait  pas  vérifier  si  la 
requête a été introduite dans les délais. 
demeures  des  parties,  l'exposé  sommaire  des 
moyens,  les conclusions, ainsi que l'énonciation des 
pièces  dont  on  entend  se  servir  et  qui  y  seront 
jointes. Toutefois, sur ce dernier point, la jurispru-
dence  a  apporté  un  assouplissement :  selon  elle, 
pour que le recours soit recevable,  il suffit que les 
pièces,  et  notamment  la  décision  attaquée,  soient 
mentionnées et déposées en temps utile (3)  ;  il peut 
même  arriver  que  ces  pièces  soient  fournies  par 
la partie adverse,  c'est-à-dire  l'administration. 
Selon les articles 2 et 4,  la requête doit être notifiée 
par  acte  d'huissier à  la  partie  adverse  si  celle-ci 
n'est pas le gouvernement ; la notification n'est pas 
exigée si le  recours  est dirigé contre  le  gouverne-
ment.  Après avoir été notifiée, la requête doit être 
déposée  dans  les  délais  au  secrétariat  du  comité 
du  contentieux  du  Conseil  d'Etat ;  elle  doit  être 
accompagnée  de  l'exploit  de  signification  et  des 
pièces produites ; mais aucune copie n'est exigée. 
b)  Ministère  d'avocat 
Contrairement  aux  autres  pays  (sauf  l'Italie),  le 
ministère d'avocat est obligatoire  (4 )  ;  il est toute-
fois  facultatif  dans certaines matières,  notamment 
en  matière de contributions directes. 
4)  Pays-Bas 
a)  Présentation formelle  du recours 
Les trois grandes lois sur les contentieux adminis-
tratifs (recours à la Couronne, contentieux économi-
que,  Conseils  du contentieux)  édictent  à  peu près 
les mêmes règles en ce qui  concerne le contenu de 
la requête,  le  dépôt  de·  celle-·ci  et  les  pouvoirs  du 
juge. 
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1)  Le contenu de  la  requête 
Dans la loi sur les recours à la Couronne  (article 7 
Wet BAB), il suffit que la requête contienne l'énoncé 
sommaire  des  moyens  sur  lesquels  elle  repose  et 
que la  copie de la décision  attaquée  y  soit jointe 
(du  moins  si  c'est  une  décision  explicite)  ;  la  loi 
n'exige pas qu'elle soit signée,  ni qu'elle donne des 
renseignements sur l'identité et le domicile du requé-
rant. 
Dans la loi sur le Conséil du contentieux économique 
(article 35 Wet ARB), les exigences sont plus nom-
breuses : il faut que la requête soit signée et qu'elle 
contienne  les  nom  et  domicile  du  requérant,  une 
élection  de  domicile  s'il  habite  l'étranger,  le  nom 
et le siège de l'organisme contre lequel le recours est 
dirigé,  la désignation claire de la décision attaquée 
et, dans la mesure du possible, la copie  de celle-ci, 
enfin les motifs et l'objet du recours. 
( 3)  CE  6  aoO.t  1956, Ba  uer,  Pas. XVI, p.  531. 
( 4)  Cela  tient,  semble-t-il,  à  ce  que  la  procédure  est 
de  type  accusatoire,  contrairement  à  la procédure 
suivie dans les autres pays. La loi sur les Conseils du contentieux et le  Conseil 
central du contentieux (articles 87 à 90 Beroepswet) 
est presque aussi exigeante :  il faut que la requête 
soit signée et qu',elle  contienne le nom,  la date de 
naissance  (1)  et le domicile du requérant ainsi que 
de son mandataire, l'élection de domicile si le requé-
rant habite  l'étranger,  la  désignation  claire  de  la 
décision contre laquelle le  recours est dirigé,  enfin 
les motifs et l'objet du recours  (2).  Il faut y  join-
dre une copie de la décision  attaquée (sauf en cas 
de carence). 
2)  Le dépôt de  la requête 
Dans la loi sur les recours à la Couronne (article 7, 
Wet BAB), la requête doit être adressée à  la Cou-
ronne  sous  peine  d'irrecevabilité  et  elle  doit  être 
déposée  soit à  la présidence de  la section du  con-
tentieux du Conseil d'Etat, soit auprès de la Reine 
ou de l'un des ministres (lesquels ont l'obligation de 
la  transmettre  sans  délai  au  Conseil  d'Etat)  (  3). 
La requête doit être déposée en deux exemplaires. 
Dans la loi sur le Conseil du contentieux économique 
(article 34 Wet ARE), la requête doit être déposée 
au greffe du Conseil ; aucune copie n'est exigée. 
Enfin, dans la loi sur les Conseils du contentieux et 
le  Conseil  central  du  contentieux,  (article·  86  Be-
roepswet), la requête doit être ,envoyée au greffe du 
Conseil ; une copie est exigée pour la partie adverse. 
3)  Les pouvoirs du juge 
Dans la loi sur les recours à  la Couronne (article 7 
Wet BAB) et dans celle sur le contentieux économi-
que (article 36 Wet ARB), le président de la section 
du contentieux,  le président du Conseil du conten-
tieux  économique  (Co  liege  van  beroep  voor  het 
bedrijfsleven)  ont le  devoir  d'inviter  le requérant 
qui n'a pas respecté les formalités précédentes à  y 
satisfaire dans un certain délai  (4 )  et, si le requé-
rant ne le  fait  pas,  son recours  peut  être déclaré 
irrecevable. 
Dans la loi  sur les  recours  aux  Conseils du  con-
tentieux  et  au  Conseil  central  du  contentieux,  la 
formule  est  un  peu  différente :  le  président  a  la 
faculté  d'inviter  le  requérant  à  régulariser  sa 
( 1)  La date de  naissance est exigée  afin de  permettre 
au  juge  de  s'assurer  que  le  requérant  n'est  pas 
mineur. 
( z)  L'article 88 de  cette loi précise même que le recours 
peut  être  rédigé  dans  une  langue  étrangère  sous 
réserve  de  réciprocité ;  le  législateur  a  en  effet 
considéré que les requérants en matière de Sécurité 
sociale  sont  souvent  des  travailleurs  étrangers ; 
toutefois,  à  notre  connaissance,  aucun  règlement 
d'application n'est  intervenu  à  ce  jour. 
( 3)  Le  jour du  dépôt  de  la requête  chez  la  Reine  ou 
auprès  d'un  ministre  est considéré  comme  le  jour 
du  dépôt  au  Conseil  d'Etat  pour  l'application  des 
règles  de  délai. 
( 4)  Seulement  pour les  règles  relatives  au contenu  de 
la requête dans  le  cadre  de  la loi  sur les  recours 
à  la Couronne. 
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requête, mais, si l'invitation est faite mais n'est pas 
respectée,  l,e  recours  doit  être  déclaré  irrecevable 
(article 93 Beroepswet). 
5)  Italie 
a)  Présentation  formelle  des  recours 
La  requête  doit  indiquer  le  nom  et  l'adresse  du 
requérant (5), l'acte administratif attaqué et la date 
de sa notification, les faits et J,es motifs, sur lesquels 
est fondé le recours. Les motifs peuvent être déve-
loppés  ultérieurement  mais  aucun  motif  nouveau 
ne  peut être invoqué  après  l'expiration  des  délais 
( 6). La requête  doit porter la signature du requé-
rant et de son  avocat,  ou bien celle  de l'avocat si 
le mandat donné par le requérant y est joint. 
La  requête  est  déposée  au  Conseil  d'Etat,  ainsi 
que les copies : si celles-ci ne portent pas les signa-
tures requises, le recours est néanmoins recevable si 
l'officier judiciaire a  indiqué sur le procès-verbal de 
dépôt la conformité des copies à l'original  (1). 
b)  Ministère  d'avocat 
Le ministère d'avocat est obligatoire devant le Con-
seil  d'Etat :  ce  doit  même  être  un  avocat  inscrit 
sur le registre spécial des avocats autorisé·s à  plai-
der devant la  Cour de  cassation.  Au  contraire,  le 
ministère d'avocat n'est pas exigé devant les tribu-
naux administratüs. 
6)  Allemagne 
Nous nous contenterons d'étudier les  règles  appli-
cables  aux  recours  devant  les tribunaux  adminis-
tratifs. 
a)  Présentation formelle des recours (paragraphe 82 
VerwGO) 
Les exigences  de la loi  sont assez  restreintes :  la 
requête doit seulement désigner le requérant  (nom 
et adresse), le défenseur (nom et adresse) et l'objet 
du litige (Streitgegenstand), c'est-à-dire l'acte· admi-
nistratif qu'il attaque. 
Si la requête ne remplit pas ces conditions,  le  pré-
sident doit inviter le  requérant à  compléter sa re-
quête  dans  un  certain délai.  De  plus,  la jurispru-
dence admet que la requête incomplète est recevable 
si la partie adverse ne soulève pas d'objection  (8). 
(5)  Suivant l'article 35 du  décret de codification  (TV), 
le  requérant qui  n'a pas  élu  domicile  à  Rome  est 
censé  l'avoir élu  au Secrétariat du  Conseil  d'Etat. 
( G)  Sauf si le  requérant prouve qu'il ne connaissait pas 
certains faits, notamment les pièces du dossier com-
muniqué par l'administration au Conseil d'Etat. 
(7)  CE Ve  section,  23 mars 1955, no  715,  Il Odns.  di st. 
1955 I. 482. 
( 8)  Tribunal administratif fédéral, 10 juillet 1956, NJW. 
1956, 1811, note Engelhard ; cette jurisprudence est 
d'ailleurs critiquée. Par ailleurs,  la loi  invite le  requérant,  sans toute-
fois l'obliger, à indiquer dans sa requête les faits et 
moyens de preuve sur les~quels il s'appuie, ainsi que 
la décision  attaquée et celle  qui a  été prise sur le 
recours préalable  (Widerspruchbescheid). La portée 
de  c~ette invitation est la suivante : si la requête ne 
contient pas ces renseignements, elle n'est pas irre-
cevable, mais le requérant devra supporter les frais 
et les retards causés par sa négligence. 
En ce qui concerne le dépôt de la requête (paragra-
phe 81  VerwGO), la requête doit être écrite et dépo-
sée au tribunal et il doit y  avoir une copie pour la 
partie  adverse ;  toutefois,  devant  les  tribunaux 
administratifs de première instance,  le  dépôt d'une 
requête  écrite  peut  être  remplacé  par  un  procès-
verbal établi par le greffier sur la base d'une décla-
ration faite par le'  requérant. 
b)  Ministère  d)avocat  (paragraphe 67  VerwGO) 
Le ministère d'avocat est facultatif.  Cependant les 
~equêtes (généralement des recours en révision diri-
gés  contre  une  première décision  juridictionnelle), 
adressées au Tribunal administratif fédéral, doivent 
être signées soit par un avocat soit par un profes-
seur des facultés de droit. 
En conclusion)  les règles de forme sont assez sem-
blables dans les six Etats ;  cela tient probablement 
à  ce  que  la  procédure  suivie  par  les  juridictions 
administratives,  elle-même,  diffère  peu  selon  les 
pays.  On  observera en particulier une très grande 
souplesse due  à  ce  que le juge peut  généralement 
inviter le requérant  à  corriger sa requête.  Excep-
tionnellement, certaines règles sont édictées à  peine 
d'irrecevabilité sans que le juge puisse en atténuer 
la  rigueur :  elles  présentent  un  indéniable  danger 
pour le requérant étranger. 
VI 
Les  frais  et les  dépens 
Dans tous les pays, on constate une tendance à  ren-
dre peu coûteux les procès faits à  l'administration 
et, dans de nombreux pays, on retrouve le principe 
selon  lequel la partie qui a  succombé supporte les 
dépens. 
1)  France 
La réglementation relative aux frais du procès est 
assez complexe: il convient de distinguer les droits 
de timbre frappant les requêtes, les frais de justice 
frappant les jugements, les frais résultant des mesu-
res d'instruction (visite sur les lieux, enquête, exper-
tise)  et les honoraires  d'avocat. 
En principe, le requérant doit payer les feuilles  de 
papier  timbré  sur  lesquelles  il  doit  rédiger  son 
recours (le coût n'en est pas très élevé : 15 à 20 F); 
il ne peut pas se les faire rembourser s'il gagne  (1). 
Certains  recours  sont  dispensés  de  ces  droits  de 
timbre :  recours en  matière  électorale,  en matière 
d'aide  sociale  et  en  matière  d'emplois  réservés. 
L'Etat est dispensé des droits de timbre. 
Quant aux frais de justice frappant les jugements, 
ils ne sont pas non plus très él,evés  lorsqu'il s'agit 
d'un recours pour excès de pouvoir :  50 F  pour les 
jugements des tribunaux administratifs, 100 F  pour 
les décisions du Conseil d'Etat ( 2). Ils sont norma-
lement  à  la  charge  du  requérant  qui  succombe, 
même partiellement (3). Toutefois, le juge a  la pos-
sibilité  de dispenser du paiement  le  requérant ;  il 
le fait notamment lorsque la décision était ambiguë 
ou qu'elle  a  été validée par le législateur.  Inverse-
ment,  le  juge  a  le  pouvoir  d'infliger  une  amende 
pour recours  abusif  (ce  qui  permet  de  doubler  le 
montant des frais  de  justice). En matière d'excès 
de pouvoir, les frais de justice ne peuvent pas être 
mis à  la charge de l'administration lorsque celle-ci 
est  défenderesse  (mais  non  lorsqu'elle  est  requé-
rante, ce qui est souvent le cas en appel). 
Les frais dus aux mesures d'instruction et notam-
ment  aux  expertises,  sont  normalement  mis  à  la 
charge des parties, publiques ou privées (  4). C'est le 
requérant qui  doit  normalement  avancer  les  frais 
des  mesures  d'instruction  réclamées  par  lui  ou 
ordonnées par le juge  (5). Quant à  la charge défi-
nitive,  elle incombe nécessairement à  la partie qui 
succombe si le procès s'est déroulé devant un tribu-
nal administratif ; elle incombe à  la partie désignée 
par le juge ou aux deux parties selon une proportion 
fixée  par  lui  si  le  procès  s'est  déroulé  devant  le 
Conseil d'Etat (6). 
Quant aux frais  d'avocat,  ils restent toujours à  la 
charge du requérant ; on se rappelle que le minis-
tère d'avocat n'est pas obligatoire, mais néanmoins 
très utile. 
Les  requérants  sans  ressources  peuvent  solliciter 
l'assistance judiciaire. Ils doivent faire une demande, 
soit auprès  du  bureau  d'assistance  judiciaire près 
le  Conseil  d'Etat, s'il s'agit d'un recours à  former 
devant  le  Conseil  d'Etat,  soit  auprès  du  bureau 
(1)  CE  12  octobre  1956,  Rousseau,  Recueil  p.  360 ; 
sauf en matière fiscale,  article 83  de  l'ordonnance 
du  31  juillet 1945 sur le Conseil d'Etat. 
58 
( 2)  Article  698  du  Code  général  des  impôts  (modifié 
par l'article 5  de la loi du 15 mars 1963). 
(a)  Article 82  de l'ordonnance du 31  juillet 1945 ;  arti-
cle  46  de  la loi  du  4  août 1956.  Les  recours  dis-
pensés  des  droits  de  timbre  sont  généralement 
exemptés de frais. 
( 4)  Cette  règle  comporte  une  exception :  en  matière 
électorale,  les frais  des  mesures  d'instruction sont 
toujours  à  la charge de l'Etat. 
( 5)  CE  11  décembre  1964,  Commissaire  du  gouverne-
ment près la Commission régionale des dommages 
de guerre contre consorts Fiedling,  Recueil p.  640. 
( 6)  Article 62  de  la loi  du  22  juillet 1889 ;  article  80 
de l'ordonnance du 31  décembre 1945.  Voir comme 
exemple d'application :  CE 27 octobre 1965, Blagny, 
Recueil p. 50. d'assistance  judiciaire  près  le  tribunal  civil  de 
grande  instance,  s'il  s'agit  d'un  recours  à  former 
devant  un  tribunal  administratif.  La demande  est 
acceptée si le requérant est indigent et si le recours 
est sérieux. L'octroi de l'assistance judiciaire a  pour 
effet de dispenser des droits de  timbre et des frais 
de justice. Mais comme le ministère d'avocat n'est 
pas obligatoire pour le recours pour excès de pou-
voir, le bureau n'est pas tenu de désigner un avocat 
d'office ; il le fait cependant assez souvent. 
2)  Belgique 
La requête est assujettie à  un  droit  de  timbre de 
750  F  (1).  Elle est irrecevable si la taxe n'est pas 
acquittée  dans  un  délai  raisonnable  (2).  Lors  du 
jugement, le  Conseil d'Etat peut mettre celle-ci à  la 
charge' de la partie qui succombe  (  3). 
Les  frais  de  témoins  et  d'experts  sont  taxés  par 
un des membres de la chambre saisie et avancés par 
le  requérant  (4).  Ils peuvent  être mis ensuite par 
le Conseil  d'Etat à  la charge de la partie qui suc-
combe. 
Les honoraires d'avocat restent toujours à la ·charge 
du requérant. 
Le  bénéfice  de  la  procédure  gratuite  « Pro  Deo » 
peut  être accordé  par le  président  de la  chambre 
saisie  (5). Le requérant qui a  peu de ressources a 
également la possibilité d'obtenir la gratuité du mi-
nistère d'un avocat (6). 
3)  Luxembourg 
La requête n'est soumise à  aucune formalité fiscale. 
Les frais du procès (témoins, experts) sont avancés 
par le• requérant ; toutefois aucune provision ne peut 
lui être réclamée. 
La loi du 23 mars 1893 permet à tout plaideur peu 
fortuné  de solliciter l'assistance judiciaire. L'assis-
tance couvre les frais de la procédure, mais non les 
honoraires de l'avocat. Néanmoins, le requérant peut 
demander au Conseil  de l'ordre des avocats de  lui 
procurer l'assistance gratuite d'un avocat. 
4)  Pays-Bas 
Souvent  la  requête  est  assujettie  à  un  droit  de 
greffe :  25  florins  pour les recours à  la Couronne 
(article 8  Wet BAB)  et 10 florins pour les recours 
devant le  Conseil  du contentieux économique  (Col-
lege van beroep voor het bedrijfsleven)  (article 56, 
Wet  ARB)  ;  en  revanche,  les  recours  devant  les 
(1)  Articles  70  et  71  de  l'arrêté  du  23  août  1948  sur 
la procédure devant la section d'administration du 
Conseil d'Etat. 
( 2)  CE 15 mai 1962, Rev. ad  m. et droit ad  m. 1964, 92. 
(3)  Articles 66  à  68 de l'arrêté sur la procédure. 
( 4)  Articles  73  à  77  de l'arrêté sur la procédure ;  une 
précision peut être exigée du requérant. 
(5)  Articles 78  à  83 bis de l'arrêté sur la procédure. 
(6)  Loi  du  29  juin  1929  sur  l'assistance  judiciaire  et 
la procédure gratuite ;  articles  664  à  699  du  nou-
veau Code judiciaire (non encore entré en vigueur). 
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Conseils  du  contentieux  et  le  Conseil  central  du 
contentieux sont gratuits sauf exception (en matière 
de  fonction  publique  et  de  pensions),  c'est-à-dire 
qu'ils sont gratuits,  en matière de sécurité sociale, 
ce  qui semble justifié. Dans les cas où le  droit de 
greffe est dû,  le  président a  le  pouvoir d'accorder 
une dispense  (7)  ; si le droit est dû, mais n'est pas 
payé,  le  requérant  doit  être'  mis  en  demeure  de 
payer et, s'il ne s'·exécute pas, son recours est déclaré 
irrecevable  (8).  Le droit  de  greffe  qui  frappe  les 
recours à  la Couronne est toujours remboursé si le 
requérant gagne en tout ou en partie et il peut l'être 
s'il perd  (9). 
Les frais de témoins, d'experts et d'interprètes obéis-
sent  à  des  règles  assez  originales.  Les  témoins, 
experts et interprètes  convoqués  par le juge sont 
payés par l'Etat (1°)  ; c'est seulement dans le cadre 
de la loi sur le contentieux économique, que le juge 
peut condamner l'une des parties à  rembourser ces 
frais (11). Quant aux témoins, experts et interprètes 
convoqués ou amenés par une partie, ils sont payés 
par celle-ci (12 )  ;  cependant le Conseil du contentieux 
(ou le Conseil central du contentieux)  peut décider 
dans son jugement que ces frais se,ront remboursés 
par la partie qui a  perdu  (1 3), et le Conseil du con-
tentieux économique  peut condamner la partie  qui 
succombe à supporter les frais exposés par la partie 
adverse (  14). 
Les  honoraires  d'avocat  restent  toujours  à  la 
charge du requérant. 
5)  Italie 
La requête  doit être  rédigée sur papier timbré  et 
accompagnée d'un récépissé  attestant le vevsement 
d'un  droit fixe  (qui  s'élève  à  3000  lires  pour  un 
recours au Conseil d'Etat). 
Les  frais  d'avocat  (qui  sont  obligatoires)  sont 
avancés par le requérant. Toutefois, le juge (  15)  peut 
accorder à un requérant nécessiteux l'assistance gra-
tuite d'un avocat. La charge définitive des honorai-
res incombe à  la partie qui succombe. 
( 1)  Article 8,  alinéa 2,  WET BAB ; article 56,  alinéa 2, 
WET ARB et article 2  du  règlement d'application 
du  22  juillet 1955  sur les  droits  de  greffe. 
( 8)  Article 8,  alinéa 1, Wet BAB ;  article 56,  alinéa 3, 
Wet ARB. 
(9)  Article 8,  alinéa 3,  Wet BAB. 
(1o) Article 47,  alinéa 1,  Wet Raad van State  (Conseil 
d'Etat) ; article 49, alinéa 1, Wet ARB (contentieux 
économique) ; article 54, alinéa 1, Beroepswet (Con-
seils  du  contentieux).  Devant le  Conseil  d'Etat,  il 
en est ainsi même si le juge les  a  convoqués  à  la 
demande d'une  partie. 
(11) Article 49,  alinéa  1,  dernière phrase,  Wet ARB. 
( 12) Article 54,  alinéa 2,  Beroepswet  (Conseils du  con-
tentieux) ;  article  49  ARB  (contentieux  économi-
que); article 47 Wet Raad van State (loi sur le Con-
seil d'Etat). 
( 13) Article 56 Beroepswet. 
( 14) Article  61  Wet  ARB. 
( 15) Plus exactement une commission spéciale instituée 
auprès  du  Conseil  d'Etat  (TU  30  décembre  1923 
no  3282). 6)  Allemagne 
Les frais  de  justice  (taxes et redevances)  sont in-
existants devant les tribunaux sociaux ; par contre, 
ils  existent  devant  les  tribunaux  administratifs et 
les tribunaux financiers. Ils comprennent notamment 
des droits qui frappent l'expédition des jugements. 
Leur montant est fixé par la législation des divers 
Lander. 
Mais ce qui caractérise surtout le système allemand, 
c'est  l'étendue  des  charges  financières  qui  incom-
bent normalement  à  la partie suc.combante.  Ainsi, 
dans la loi sur les tribunaux administratifs  (1), les 
charges ne comprennent pas seulement les frais de 
justice supportés par la partie qui  a  gagné,  mais 
encore  toutes les  dépenses  nécessaires  que  celle-ci 
a engagées pour la défense de ses droits ; indemnité 
pour les frais de voyage et pertes de temps, honorai-
res de son avocat ou de son conseil juridique ( dépen-
ses  qui sont considérées par la loi  comme toujours 
nécessaires  bien  que  le ministère  d'avocat  ne soit 
généralement pas obligatoire), honoraires de l'expert 
auquel elle s'est adressée ; elles comprennent même 
les frais exposés lors  de  l'introduction  du recours 
administratif  préalable,  y  compri.s  les  honoraires 
d'un conseil  juridique,  si sa consultation est jugée 
( 1)  Paragraphes 154 à  165 de la loi du 21 janvier 1960 
sur les tribunaux administratifs (VerwGO). 
utile par le  tribunal. Normalement c'est le  greffier 
qui arrête le montant de  ces frais, mais il peut être 
fait  appel  au  tribunal.  Mais  c'est  le  tribunal  qui 
doit condamner la partie succombante à rembourser 
les frais  de  la partie adverse ; il doit s'assurer au 
préalable  que  la  partie  succombante  ne  se trouve 
pas dans l'un des cas  exceptionnels,  prévus par la 
loi,  où la charge des dépens ne lui incombe pas. On 
voit que cette charge peut être très lourde pour le 
perdant ;  c'est  d'ailleurs  pourquoi la législation de 
divers Lander  (Bavière,  Berlin,  Rhénanie-Palatinat 
et Sarre) impose le versement d'une provision dans 
un certain délai  (sinon la demande est censée avoir 
été retirée) . 
Le requérant qui a  peu de  ressources peut obtenir 
devant  tous les  tribunaux  (sauf  les  tribunaux so-
ciaux)  le  bénéfice de  l'assistance judiciaire  (2),  ce 
qui le décharge de toute dépense, mais ne lui donne 
les  services  gratuits d'un  avocat que dans les  cas 
où  le ministère d'avocat est obligatoire. 
En  conclusion,  la  justice  administrative  est  peu 
coûteuse dans les différents pays.  En revanche,  la 
charge  qui  incombe  à  la  partie  succombante  est 
plus ou moins lourde selon les pays: c'est évidem-
ment  en  Allemagne  que  cette  charge  est  la  plus 
lourde. 
(2)  Article 166 VerwGO. 
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CONCLUSION 
En  conclusion  de  leur  étude,  les  experts  croient 
devoir formuler d'abord quelques observations géné-
rales. 
Il  ressort  de  l'étude  que  les  six  Etats  considérés 
comportent des institutions juridictionnelles permet-
tant aux intéressés d'exercer des  recours en annu-
lation contre les  actes administratifs. Dans ces  six 
Etats  ces  institutions  juridictionnelles  relèvent  de 
deux catégories de  juridiction  (on évitera le terme 
« ordre de juridiction » qui dans son acception pré-
cise ne pourrait être valablement appliqué dans tous 
les cas). D'une part la juridiction de droit commun, 
d'autre  part  des  juridictions  administratives  que 
l'on  trouve  dans  tous  les  Etats considérés ;  pour 
des raisons indiquées au texte on a  cru devoir assi-
miler à  un système de juridiction administrative la 
solution de  justice retenue pratiquée aux Pays-Bas 
à  propos des recours à la Couronne. 
D'une manière générale, ces juridictions administra-
tives n'ont pas le·  monopole  des  recours contre les 
actes  administratifs.  Selon  des  modalités  diverses 
et qui  sont souvent d'une  complexité  extrême,  les 
juridictions ordinaives  peuvent  connaître dans  cer-
tains cas de  semblables recours. 
Dans  ce  cadre  général,  les  systèmes  de  contrôle 
juridictionnel des actes administratifs pratiqués par 
les Etats  apparaissent  comme  extrêmement  diffé-
rents. Il est possible sans doute d'établir des rappro-
chements entre ces systèmes, rapprochements tenant 
par exemple à des influences ou à des solutions ana-
logues données à  de mêmes problèmes.  Ces rappro-
chements n'en restent pas moins généralement limi-
tés. Par exemple, l'adoption par la Belgique de solu-
tions semblables à celles pratiquées en France à pro-
pos du  r:ecours  pour  excès de pouvoir  ne  signifie 
aucunement que les institutions des deux pays soient 
tout  à  fait  semblables :  il  est  certain,  par  exem-
ple, que le rôle de la juridiction ordinaire en matière 
administrative est beaucoup plus étendu en Belgique 
qu'en France. 
Ces  dissemblances tiennent en  grande partie à  des 
facteurs  historiques.  Il  est  à  peine  besoin,  à  cet 
égard, de souligner le lien qui  unit les institutions 
du contentieux administratif à  l'évolution des régi-
mes  politiques.  Ce  lien  re<Vêt  du  reste des  formes 
variées qui ne sont pas toujours parallèles. Ainsi, la 
Belgique  et l'Italie  ont  donné  au  XIXe  siècle  aux 
juridictions judi,ciaires une compétence quasi exclu-
sive en matière administrative en ·voyant dans cette 
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formule  une  solution  libérale,  la  juridiction  admi-
nistrative passant pour une émanation de l'arbitraire 
du  pouvoir  politique.  Au  contraire  en  Allemagne, 
l'apparition  et  le  développement  des  juridictions 
administratives apparaissent comme largement liés 
à  des tendances libérales en matière politique. 
Les  institutions  du  contentieux  administratif  ont 
donc pour une large part un caractère national très 
accusé.  De ce fait,  une harmonisation paraît diffi-
cilement concevable.  Sans doute il n'est pas théori-
quement impossible de trouver .dans les solutions des 
différents  Etats  les  éléments  d'un  système  com-
mun :  l'exemple  du  contentieux  européen  (notam-
ment contentieux de l'annulation devant la Cour de 
justice des Communautés)  le prouve.  Mais  il serait 
chimérique d'espérer que les  six Etats accepteront 
de modifier fondamentalement leurs institutions de 
contrôle  juridictionnel  des  actes  administratifs, 
institutions qui sont liées à  trop d'éléments de leur 
système  politique  et  juridique  général  pour  être 
facilement  altérées.  C'est seulement sur des points 
particuliers  que  l'harmonisation  est  pratiquement 
concevable. Il sera présenté plus loin quelques sug-
gestions à  cet égard. 
Aussi bien l'harmonisation n'offrirait un intérêt réel 
que si  l'on  pouvait  relever entre  les  six  systèmes 
des différences notables dans l'efficacité.  Les prin-
cipes généraux et la mise en  œuvre du droit com-
munautaire seraient alors faussés si dans les diffé-
rents Etats membres des Communautés le contrôle 
juridictionnel des décisions administratives nationa-
les s'effectuait dans des conditions d'inégale valeur. 
Quelles constatations peut-on formuler à cet égard ? 
Il  est  évidemment  impossible  de  s'interroger  sur 
l'efficacité  pratique  des  solutions.  Cette  efficacité 
dépend pour une large part de facteurs extra-juridi-
ques comme par exemple la propension des adminis-
trés à  contester les  actes administratifs ou encore 
la  propension  des  administra  ti  ons  à  respecter  ou 
non la chose jugée. L'examen de tels facteurs relè-
verait d'enquêtes  sociologiques  que,  les  auteurs  du 
présent rapport ne pouvaient envisager. 
L'efficacité  comparée  des  systèmes de  contentieux 
administratif ne  peut s'entendre que du plan théo-
rique,  c'est-à-dire en d'autres termes dans le cadre 
et dans la perspective  des techniques juridiques. 
On  observera  d'abord  à  cet  égard  que,  dans  les 
Etats considérés, la plupart des actes juridiques de l'administration sont susceptibles de  recours devant 
un juge qui  peut en vérifier la légalité et prendre 
une  décision  susceptible  de  faire  disparaître  l'acte 
ou  d'en  paralyser  les  effets.  Il  existe  sans  doute 
des  actes  insusceptibles  de  tels  recours  mais  leur 
nombre ,est généralement réduit. Ces exceptions par 
ailleurs  sont  normalement  d'interprétation  étroite. 
Il faut ici  mettre à  part le cas des Pays-Bas dont 
on sait qu'ils pratiquent un système d'énumération 
au  point  de  vue  de  la  recevabilité  des  recours. 
Depuis les réformes de 1963,  de  nombreux actes de 
l'administration  sont  devenus  susceptibles  de  re-
cours ; on n'en a  pas moins noté que les exceptions 
demeuraient  assez nombreuses. 
D'autre part,  les  experts  ont  signalé  dans  le  rap-
port le problème particulier posé par les règlements 
administratifs.  Dans  certains des  pays  considérés, 
le contrôle du juge administratif sur la légalité des 
règlements  est  exdu  en  droit  ou  en  fait.  On  a 
indiqué cependant que dans une certaine mesure les 
inconvénients  de  cette situation étaient  compensés 
par  l'existence  d'un  contrôle  juridique  des  règle-
ments exercé par les juridictions judiciaires parfois 
par les juridictions constitutionnelles. 
L'examen  des techniques  de  contrôle a  fait encore 
apparaître entre les six Etats des différences appa-
remment  sensibles.  Les  « ouvertures »  au  sens  du 
droit administratif français des recours en annula-
tion s'avèrent ·extrêmement diverses. 
Cependant,  les experts estiment qu'en dépit de  ces 
différences  qui  tiennent  aux  dissemblances  des 
méthodes des juridictions en cause, les résultats du 
contrôle doivent s'établir d'une manière assez  pro-
che.  Ils estiment .en  d'autres termes que les mêmes 
inégalités  peuvent  être'  sanctionnées par les  diffé-
rentes  juridictions  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre. Bien entendu, il ne s'agit là que d'une impres-
sion née d'une étude attentive de la technique com-
parée  d'annulation  pratiquée  dans  les  six  Etats. 
Seule une enquête portant sur des catégories déter-
minées d'actes permettrait de  confirmer de manière 
absolue ce  point de vue.  Cependant les experts ont 
pu  considérer  dans  le  sens  de  leur  opinion  les 
observations  des  .différentes  doctrines  sur  chacun 
des systèmes. Ces observations mentionnant norma-
lement les lacunes relevées par les auteurs, il a  été 
possible de constater un parallélisme suffisant dans 
les techniques d'annulation des six Etats. 
En ce qui concerne la procédure,  une certaine har-
monisation  peut  être  tentée.  Certes,  celle-ci  nous 
semble impossible en ce  qui touche l'effet suspensif 
ou  non suspensif  des  recours ;  tout au plus pour-
rait-on suggérer à  la Belgique d'introduire l'institu-
tion du sursis à  exécution,  mais celle-ci  nous sem-
ble  d'une faible  portée si  elle est conçue  de façon 
aussi  restrictive  qu'en France.  En revanche,  l'har-
monisation des règles relatives à  la recevabilité des 
recours nous semble tout à fait souhaitable et réali-
sable.  Celle-ci  prendra  nécessairement des  propor-
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tions modestes. C'est ainsi qu'il ne peut être question 
d'harmoniser les  règles relatives au droit des tiers 
d'introduire un recours, car cela touche de trop près 
la conception générale du contentieux administratif; 
tout au plus pourrait-on, dans certains cas concrets, 
énumérer les  différentes  personnes  qui  sont admi-
ses à  agir,  comme l'ont fait,  par exemple,  les  lois 
allemande et néerlandaise sur les cartels. De même, 
nous  semble-t-il,  il n'est  pas  possible  d'unifier  les 
délais des recours bien qu'ils soient très proches les 
uns des autres ; en effet, les droits qui imposent un 
recours préalable  (Allemagne, Pays-Bas), préfèrent 
des  délais  courts  (1  mois),  surtout  lorsque  les 
recours  ont  un  effet  suspensif  (Allemagne). 
En  fait,  notre  proposition  d'harmonisation  se  ra-
mène essentiellement à ceci : afin que ,!es requérants 
étrangers éventuels ne soient pas induits en erreur 
par les différences existant entre les  divers  droits 
nationaux, ils doivent être très exactement informés 
par les administrations nationales sur les possibilités 
de  recours et les règles de délai.  Nous inspirant de 
l'exemple allemand,  nous proposons donc  que toute 
décision  administrative indique au moins  l'autorité 
à  laquelle  l'administré  peut  adresser  un  recours 
(lorsque le  recours  administratif  est  un  préalable 
obligatoire,  cette  autorité  est  nécessairement  une 
autorité  administrative)  et  le·  délai  (point  de  dé-
part et durée)  pendant lequel  le  recours peut être 
introduit.  On  pourrait  peut-être  exiger  également 
que la décision  précise  quels moyens  peuvent  être 
invoqués dans le recours et si de nouveaux moyens 
pourront être utilisés  ultérieurement  (  1). 
La  sanction  de  cette  règle  serait  très  simple :  le 
délai  ne courrait  pas,  ou  bien  il  serait  allongé  et 
porté par exemple à  1  an. 
Telle  quelle  cette  proposition  n'est  applicable  que 
dans les cas où le requérant éventuel est le destina-
taire de  la décision  et où la dédsion prise est une 
décision écrite explicite. 
Lorsque le requérant possible  n'est pas le destina-
taire de  la décision,  mais un tiers  (ce qui est plus 
ou moins fréquent selon ·les  droits nationaux), il est 
nécessaire  que  la décision  ne  fasse  pas seulement 
l'objet d'une  notification au destinataire,  mais en-
core  qu'elle  fasse  l'objet  d'une  publication ;  cela 
implique donc que les droits nationaux abandonnent 
la règle selon laquelle la connaissance acquise suffit 
à  faire courir le délai,  ou tout au moins qu'ils exi-
gent  que  la connaissance  acquise•  porte  également 
sur les possibilités de recours. 
Reste le  difficile  problème  des  décisions  implicites 
de  l'administration,  et  plus  particulièrement  du 
silence observé par celle-ci à l'occasion de la demande 
d'un  administré.  Dans  ce  cas,  nous  croyons  qu'un 
(1)  Nous rappelons qu'en droit italien, seuls les moyens 
invoqués dans le recours hiérarchique peuvent être 
invoqués devant le  Conseil d'Etat. vigoureux  effort  d'harmonisation  doit  être  tenté, 
notamment  sur  les  délais.  Nous  rappelons  que  la 
solution  française  est  la  plus  rigoureuse  (aucun 
recours  possible  6  mois  après  la  demande)  et la 
solution  luxembourgeoise· la plus large  (le recours 
est possible à  tout moment). Si l'on veut éviter de 
fixer des délais précis,  on  peut adopter la formule 
suivante :  la décision implicite de  refus est réputée 
acquise lorsqu'il n'a pas été statué dans un délai rai-
sonnable  sur  la  demande,  et  le  délai  normal  du 
recours court à  compter de  ce jour (1). Si l'on pré-
( 1)  C'est dans une large mesure la solution néerlandaise. 
fère des  délais précis et uniformes, on peut envisa-
ger la formule suivante :  le  silence de l'administra-
tion peut être attaqué quatre mois après la demande, 
et il doit l'être dans l'année qui suit la demande (2). 
Nous pensons que ces  diverses modifications appor-
tées aux  droits  nationaux  pourront  être acceptées 
par les Etats membres en raison de  leur caractère 
apparemment  mineur  et  qu'elles  se,ront  cependant 
suffisantes  pour  épargner  trop  de  difficultés  aux 
requérants  étrangers  appartenant  à  l'un  des  pays 
des Communautés européennes. 
(2)  C'est dans une large mesure la solution allemande. 
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